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AVANT-PROPOS 

LA COMMISSION ROYALE sur la reforme electorale et le financement 
des partis a ete creee en novembre 1989 pour enqueter sur les principes 
et procedures qui devraient regir l'election des deputes et deputees a 
la Chambre des communes et le financement des partis politiques et 
des campagnes electorales. Pour proceder a une telle analyse exhaus-
tive de notre systeme electoral, nous avons mene un vaste programme 
de consultations publiques et concu un programme de recherche etoffe, 
afin que nos recommandations s'appuient sur des etudes et analyses 
empiriques solides. 

L'etude approfondie du regime electoral a laquelle s'est livree la 
Commission constitue une premiere dans l'histoire de la democratie 
canadienne. Elle s'imposait d'autant plus que les changements d'ordre 
constitutionnel, social et technologique des dernieres decennies ont 
profondement transforms la societe canadienne et modifie les attentes 
des citoyens et citoyennes envers le processus politique. Qu'il suffise 
de mentionner l'adoption, en 1982, de la Charte canadienne des droits et 
libertes qui a fortement sensibilise les Canadiens et Canadiennes a leurs 
droits democratiques et politiques ainsi qu'au fonctionnement de leur 
systeme electoral. 

On ne saurait surestimer l'importance d'une reforme electorale. 
Alors que les travaux de la Commission se poursuivaient, les Canadiens 
se sont montres vivement preoccupes par des questions constitution-
nelles de nature a modifier en profondeur la Confederation. Au-dela de 
leurs opinions ou de leurs allegeances politiques, les Canadiens et 
Canadiennes conviennent que toute reforme constitutionnelle doit etre 
alum& par un souci de justice et de respect des regles democratiques; 
nous ne pouvons supposer que le regime electoral actuel repondra 
toujours a ce critere ni qu'il ne saurait etre ameliore. II est essentiel que 
la legitimite du Parlement et du gouvernement federal ne puisse etre 
mise en doute; dans ce contexte, la reforme electorale peut a la fois 
affermir la legitimite des institutions politiques et renforcer leur 
capacite a projeter une vision de l'avenir du Canada qui suscite la 
confiance et l'adhesion des citoyens et citoyennes de ce pays et qui 
promeut l'interet national. 

Durant son travail, la Commission a veille a proteger nos acquis 
democratiques, sans necessairement &after les valeurs nouvelles qui 
insufflent une nouvelle dynamique a notre regime electoral. Pour que 
celui-ci reflete veritablement les valeurs politiques contemporaines, 
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un simple rafistolage des lois et pratiques electorales actuelles ne 
suffira pas. 

Etant donne la port& de notre mandat, nous nous devions d'examiner 
attentivement la gamine d'options possibles. Nous avons commando 
plus d'une centairte d'etudes, reunies dans une collection comportant 
23 volumes. Convaincus que le Canada doit se doter d'un regime elec-
toral qui se compare avantageusement aux meilleurs regimes contem-
porains, nous avons etudie les lois et processus electoraux de nos 
provinces et territoires, ainsi que ceux adopt& par d'autres nations 
democratiques. La somme impreSsionnante de donnees empiriques et 
d'avis specialises ainsi recueillis ont incontestablement enrichi nos deli-
berations. Nous nous sommes constamment efforces de voir a ce que 
les recherches effectuees pour la Commission soient rigoureuses sur le 
plan intellectuel, mais aient aussi une port& pratique. Toutes les etudes 
ont ete commentees par des pairs, et plusieurs auteurs ont pu soumettre 
leurs resultats provisoires a des experts politiques et universitaires 
l'occasion de colloques nationaux consacres aux principaux aspects du 
regime electoral. 

La Commission a confie son programme de recherche a la tutelle 
competente et avisee de M. Peter Aucoin, professeur de science politique 
et d'administration publique a l'Universite Dalhousie. Nous avons la 
conviction que le travail du professeur Aucoin de meme que celui des 
coordormateurs de recherche et des chercheurs dont les resultats 
figurent dans ce volume et dans les autres de la collection seront pour 
longtemps une source precieuse d'information pour les historiens, les 
politicologues, les parlementaires et les fonctionnaires charges de l'ad-
ministration de notre legislation electorale. Nous croyons que ces 
recherches interesseront egalement de nombreux Canadiens et 
Canadiennes qui se preoccupent de nos pratiques electorales ainsi que 
la collectivite Internationale. 

Je me joins aux autres commissaires pour exprimer ma profonde 
reconnaissance envers le personnel de la Commission pour la determi-
nation et le devouement dont it a fait preuve. Je liens aussi a remercier 
toutes les personnes qui ont participe a nos colloques, ainsi que les 
membres des equipes de recherche et des groupes consultatifs dont 
les conseils nous ont ete d'un grand secours. 

Le president, 

Pierre Lortie 

 



INTRODUCTION 

L PROGRAMME DE RECHERCHE de la Commission royale a embrasse 
tous les aspects du regime electoral canadien. L'ampleur meme du 
mandat confie a la Commission commandait un programme de 
recherche d'envergure, susceptible d'enrichir concretement les delibe-
rations des commissaires. 

Destine a fournir aux commissaires une analyse detaillee des 
facteurs qui ont faconne notre democratie electorale, ce programme fut 
axe principalement sur la legislation electorale federale, bien que nos 
recherches se soient egalement attardees a la Constitution canadienne, 
aux institutions parlementaires, aux pratiques des partis politiques, 
aux organs de presse, aux organisations politiques non partisanes et 
au role des tribunaux vis-à-vis les droits constitutionnels des citoyens. 
Nous nous sommes constamment efforces d'envisager nos recherches 
sous un angle historique, de facon a situer les phenomenes contem-
porains dans le contexte de la tradition politique canadienne. 

Nous savions que notre etude des facteurs influant sur la democratie 
electorale canadienne, tout comme notre evaluation des propositions 
de reforme, serait incomplete sans un examen attentif de la situation des 
provinces et territoires canadiens et d'autres democraties. Voila pourquoi 
le programme de recherche a mis l'accent sur l'etude comparee des 
principales questions soumises a notre attention. 

Outre les coordonnateurs de recherche, les agents de recherche et 
le personnel de soutien de la Commission, plus de 200 specialistes 
provenant de 28 universites canadiennes, du secteur prive et, dans 
plusieurs cas, de retranger ont participe aux etudes. La plupart des 
chercheurs etaient des specialistes en science politique, mais nous avons 
aussi eu recours a des experts d'autres domaines, notamment du droit, 
de l'economie, de la gestion, des sciences informatiques, de l'ethique, 
de la sociologie et des communications. 

En plus de preparer des rapports de recherche pour la Commission, 
nous avons ete amens a contribuer a une serie de colloques et d'ate-
hers auxquels ont participe, outre les commissaires, des chercheurs, 
des representants des partis politiques et de la presse, et d'autres per-
sonnes possedant une experience pertinente des partis politiques, des 
campagnes electorales et des affaires publiques. Ces rencontres ont 
permis aux participants de discuter de divers themes inherents au 
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mandat de la Commission; elles auront aussi fourni Yoccasion a des 
personnes ayant une connaissance intime du monde politique de jeter 
un regard critique sur nos travaux de recherche. 

Cet examen public a ete suivi de revaluation interne et externe de 
chaque etude par des specialistes du domaine concern& Dans chaque 
cas, la decision de publier retude dans la collection ne fut prise que si 
revaluation des pairs s'averait favorable. 

La Direction de la recherche de la Commission a ete divisee en plu-
sieurs secteurs, places sous la tutelle de coordonnateurs de recherche 
responsables des etudes relevant de leur domaine, dont voici la liste : 

F. Leslie Seidle 

Herman Bakvis 
Kathy Megyery 

David Small 

Janet Hiebert 
Michael Cassidy 

Robert A. Milen 

Frederick J. Fletcher 
David Mac Donald 
(coordonnateur de 
recherche adjoint) 

Le financement des partis politiques 
et des elections 

Les partis politiques 
Les femmes, les groupes ethno-

culturels et les jeunes 
Le redecoupage electoral; la deli- 

mitation des circonscriptions; 
l'inscription des electeurs 

L'ethique des partis 
Les droits democratiques; 
l'organisation du scrutin 
La participation et la representation 

electorales des Autochtones 
Les medias et la couverture des elections 
La democratie directe 

Ces coordonnateurs ont dans un premier temps recrute des 
chercheurs qualifies, ont Ore les projets de recherche et ont prepare 
les manuscrits pour publication. Ils ont egalement participe de pres 
l'organisation des colloques et ateliers de leur domaine de recherche, 
en plus de preparer des exposés et des syntheses pour appuyer les 
commissaires dans leurs deliberations et faciliter la prise de decisions. 
Ils ont, enfin, apporte leur concours a la redaction du rapport final de 
la Commission. 

Au nom de la Commission, je desire remercier les personnes 
ci-apres qui ont genereusement contribue, chacune selon ses comp& 
tences particulieres, a rexecution du programme de recherche. 
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Qu'il me soit permis de souligner en premier lieu l'excellent ouvrage 
des coordonnateurs de recherche, qui ont contribue de fawn notable 
aux travaux de la Commission. Confront& a des delais serres, ils ne se 
sont jamais departis de leur bonne humeur et de leur gentillesse, et 
je les remercie tous et toutes de leur appui et de leur,cooperation 
indefectibles. 

Je tiens en particulier a exprimer ma reconnaissance a Leslie Seidle, 
coordonnateur principal de recherche, qui a supervise le travail de nos 
agents de recherche et du personnel de soutien a Ottawa. Son zele, sa 
determination et son professionnalisme ont ete un modele pour les 
autres membres de l'equipe. Je remercie de meme Kathy Megyery, qui 
a assume des fonctions semblables a Montreal avec autant de talent et 
de resolution. Son enthousiasme et son devouement ont ete une source 
d'inspiration pour nous tous. 

Au nom des coordonnateurs de recherche et en mon nom personnel, 
je tiens a remercier nos agents et agentes de recherche, Daniel Arsenault, 
Eric Bertram, Cecile Boucher, Peter Constantinou, Yves Denoncourt, 
David Docherty, Luc Dumont, Jane Dunlop, Scott Evans, Veronique 
Garneau, Keith Heintzman, Paul Holmes, Hugh Mellon, Cheryl D. 
Mitchell, Donald Padget, Alain Pelletier, Dominique Tremblay et Lisa 
Young. Leur aptitude a effectuer des recherches dans une foule de 
domaines, leur curiosite intellectuelle et leur esprit d'equipe ont ete 
d'un precieux secours a la Direction de la recherche. 

Sans le professionnalisme et la cooperation inestimables du personnel 
de la Direction de la recherche dont les noms suivent, la tAche des coor-
donnateurs et des analystes aurait ete beaucoup plus ardue : Paulette 
LeBlanc, adjointe administrative qui a Ore le cheminement des diverses 
etudes; Helene Leroux, secretaire des coordonnateurs de recherche, 
qui a produit les notes de synthese destines aux commissaires et qui 
s'est chargee, avec Lori Nazar, de surveiller l'avancement des projets 
vers la fin du programme; Kathleen McBride et son adjointe, Natalie 
Brose, qui ont cree et mis a jour la base de donnees des memoires et 
des comptes rendus d'audiences; et Richard Herold et son adjointe, 
Susan Dancause, qui ont Ore notre centre de documentation. Nous 
remercions aussi Jacinthe Seguin et Cathy Tucker, nos receptionnistes, 
qui ont fait plus que leur devoir en nous aidant de nombreuses manieres 
A respecter nos delais. 

Nous avons eu la chance d'obtenir le concours de chercheurs hors 
pair, provenant aussi bien du milieu universitaire que du secteur prive. 
Leurs contributions forment la frame de ce volume et des 22 autres de 
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la collection. Je tiens a souligner l'excellence de leur travail, et je les 
remercie sincerement d'avoir su se plier de bonne grace a des delais 
toujours tres serres. 

Nous avons beneficie, pour notre programme de recherche, des 
conseils avises de Jean-Marc Hamel, conseiller special du president 
de la Commission et ex-directeur general des elections du Canada, dont 
les connaissances et l'experience se sont averees un atout irrempla- 
cable. 

De nombreux autres specialistes ont accepte d'evaluer les etudes, 
ce qui a permis non seulement d'ameliorer leur teneur, mais aussi 
d'obtenir maints conseils precieux dans une foule de domaines. Mention-
nons en particulier les professeurs Donald Blake, Janine Brodie, Alan 
Cairns, Kenneth Carty, John Courtney, Peter Desbarats, Jane Jenson, 
Richard Johnston, Vincent Lemieux, Terry Morley et Mme Beth Symes 
ainsi que Joseph Wearing. 

Preparer, en vue de leur publication, un nombre aussi eleve d'etudes 
en moins d'un an exige une maitrise absolue des métiers de redition, 
et nous avons eu la chance a ce chapitre de pouvoir compter sur le 
directeur des communications de la Commission, Richard Rochefort, 
et sur la directrice adjointe, Helene Papineau, epaules a leur tour d'une 
equipe talentueuse composee de Patricia Burden, Louise Dagenais, 
Caroline Field, Claudine Labelle, France Langlois, Lorraine Maheux, 
Ruth McVeigh, Chantal Morissette, Sylvie Patry, Jacques Poitras et 
Claudette Rouleau-O'Toole. 

Pour mener a bien le projet, la Commission a aussi fait appel a 
plusieurs entreprises specialisees. Nous sommes ainsi profondement 
reconnaissants a Ann McCoomb (verification des references et des cita-
tions), a Marthe Lemery, Liette Petit, Pierre Chagnon et au personnel 
des Communications Com'ca (controle de la qualite des textes francais), 
A Norman Bloom, Pamela Riseborough et aux associes de B&B Editorial 
Consulting (adaptation et controle de la qualite des textes anglais) et a 
Mado Reid de Quio (production des textes francais). Al Albania et son 
equipe de la societe Acart Graphics se sont charges de la conception 
graphique des volumes et ont produit quelque 2 400 tableaux 
et figures. 

La publication des etudes de la Commission constitue le plus vaste 
projet d'edition realise au Canada en 1991, projet que nous n'aurions 
pu mener a terme sans la cooperation etroite des secteurs public et 
prive. Du cote du secteur public, nous tenons en particulier a souligner 
l'excellent service que nous ont fourni la section du Conseil prive du 
Bureau de la traduction du Secretariat d'Etat du Canada, sous la 
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direction de Michel Parent, ainsi que Ruth Steele et Terry Denovan, du 
Groupe Communication Canada, du ministere des Approvisionne-
ments et Services. 

A titre de coediteur des etudes de la Commission, la societe 
Dundurn Press, de Toronto, s'est acquittee avec brio de sa fache, ce 
dont nous lui sommes reconnaissants. La societe Wilson & Lafleur, de 
Montreal, a de son cote collabore avec le Centre de documentation 
juridique du Quebec pour faire un travail tout aussi admirable en ce qui 
concerne la publication de la version francaise des etudes. 

Des equipes de reclacteurs, de reviseurs et de col 	ecteurs d'epreuves 
ont travaille avec la Commission et avec les editeurs, dans des delais 
souvent impitoyables, pour preparer quelque 20 000 pages de texte en 
vue de leur composition, de leur mise en page et de leur impression. 
Toutes ces personnes, citees ailleurs dans ce volume, ont fourni un 
travail qui fut grandement apprecie. 

Nous adressons nos remerciements au directeur executif de la 
Commission, Guy Goulard, et aux equipes de soutien administratif et 
executif composees de Maurice Lacasse, Denis Lafrance et Steve 
Tremblay (finances); Therese Lacasse et Mary Guy-Shea (personnel); 
Cecile Desforges (adjointe au directeur executif); Marie Dionne (admi-
nistration); Anna Bevilacqua (dossiers); et Michelle Belanger, Roch 
Langlois, Michel Lauzon, Jean Mathieu, David McKay et Pierrette 
McMurtie (personnel de soutien); ainsi que Denise Miquelon et 
Christiane Seguin (bureau de Montreal). 

Nous devons des remerciements speciaux a Marlene Girard, adjointe 
au president, qui a grandement contribue au succes de notre Cache en 
supervisant les aspects logistiques du travail de la Commission, au 
milieu des horaires charges du president et des commissaires. 

Je tiens a exprimer ma profonde reconnaissance a ma secretaire, 
Liette Simard, dont le sens aigu de la gestion et la patience exemplaire 
ont reussi a contenir le cote desordonne de mon style de travail, 
propre a tant d'universitaires. Elle a egalement assure la coordination 
administrative de la revision des dernieres versions des volumes 1 et 2 
du Rapport final de la Commission. Je dois beaucoup a ses efforts et a 
son aide inlassable. 

Finalement, au nom des coordonnateurs de recherche et en mon 
nom personnel, je tiens a remercier le president de la Commission, 
Pierre Lortie, les membres Pierre Fortier, Robert Gabor, William Knight 
et Lucie Pepin, et les ex-membres Elwood Cowley et le senateur Donald 
Oliver. Ce fut un honneur de travailler aupres de personnes aussi 
eminentes et eclairees, dont les connaissances et l'experience nous ont 
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tellement apporte. Nous tenons en particulier a souligner l'esprit 
createur, la rigueur intellectuelle et l'energie du president, qualites 
a su insuffler a toute equipe. Sa direction exceptionnelle, qui nous 
incitait sans cesse a l'excellence, restera longtemps une source d'inspi-
ration pour chacun de nous. 

Le directeur de la recherche, 

Peter Aucoin 



PREFACE 

IL Y A 25 ANS, le Comite sur les depenses electorales, connu sous le 
nom de comite Barbeau, deposait son rapport au terme d'un examen 
approfondi du wilt des campagnes electorales, du mode de finance-
ment des partis et de questions connexes. Ses conclusions servirent 
d'assises a la Loi sur les depenses d'election de 1974, consider& alors 
comme offrant le cadre de reglementation le plus complet sur le finance-
ment des partis et des elections au Canada. La reforme de 1974 intro-
duisait trois elements fondamentaux : le plafonnement des depenses 
electorales des partis politiques enregistres et des candidats et candi-
dates; la divulgation des revenus et depenses, tant pour les premiers 
que pour les seconds; et enfin le financement public grace au 
remboursement postelectoral de certaines depenses des partis et des 
candidats, et l'introduction d'un regime de credits d'impot au titre 
des dons consentis a l'un ou Yautre de ces intervenants politiques. 

Demeure relativement intact a la suite des modifications de 1977 
et de 1983, le cadre general de reglementation n'en a pas moins ete 
ebranle par revolution politique des quinze dernieres annees. D'aucuns 
ont reclame qu'on reevalue ses mecanismes et son efficacite, voire meme 
les objectify qui avaient preside a sa genese, en 1974. Bon nombre 
d'elements nouveaux ont provoque cette remise en question : la trans-
formation des methodes de gestion des partis et des campagnes, l'inci-
dence de la Charte canadienne des droits et libertes adopt& en 1982, 
ringerence des groupes d'interet dans le processus electoral et revolution 
de la reglementation provinciale du financement politique. 

La Commission royale sur la reforme electorale et le financement 
des partis a reg.' le mandat d'examiner, entre autres, « les pratiques, 
les procedures [...] qui devraient regir [...] le financement des partis 
politiques et des campagnes des candidats [...] et notamment [...] les 
moyens par lesquels les partis politiques devraient 'etre finances, leurs 
sources de financement, les limites a ce genre de financement et les 
fins auxquelles ces fonds devraient ou ne devraient pas etre destines ». 
Pour l'aider a accomplir son mandat, la Commission a sollicite le 
concours de professeurs d'universite, de conseillers et d'agents de 
recherche qui ont merle a bien un ambitieux programme de recherche 
visant tous les aspects du financement des partis et des elections. Les 
resultats de cette recherche s'etalent sur cinq volumes, dont celui-ci. 



PREFACE 

Destinees principalement a etayer les recommendations de la 
Commission sur un certain nombre de questions propres a son man-
dat, les etudes portant sur le financement des partis et des elections 
souscrivent a trois des six objectifs generaux de la reforme electorale 
enonces au premier chapitre du volume 1 du Rapport final : assurer le 
caractere juste et equitable du processus electoral; affermir la primaute 
des partis dans le systeme politique canadien; et renforcer la confiance 
du public dans l'integrite du processus electoral. Tous les sujets relies 
a ces grands principes sont examines en detail, que ce soit en relevant 
l'experience vecue au Canada et a l'etranger ou en explorant diverses 
avenues de reforme. Les auteurs abordent ainsi des questions de fond 
telles que l'influence de l'argent en politique, la transparence du mode 
de financement politique, le degre de financement public souhaitable, 
et enfin Yelargissement du financement des partis, des candidats et du 
processus electoral, y compris les etapes de mise en candidature. 

Le present volume circonscrit Fun des sujets les plus importants 
qu'a du aborder la Commission : la pertinence de controler les depenses 
electorales des personnes et des groupes autres que les candidats et 
candidates et les partis politiques enregistres. L'epirteuse question des 
« depenses des tiers », selon Yexpression utilisee dans le volume 1 du 
Rapport final, fut longuement debattue au cours des audiences de la 
Commission. Nombre d'intervenants et d'intervenantes, evoquant le 
debat sur le libre-echange qui a marque les elections de 1988, ont 
souligne le besoin de traiter cette question a Yinterieur d'un cadre global 
de reglementation prevoyant des dispositions sur le controle des 
depenses electorales. 

Dans son etude intitulee « Les groupes d'interet et les elections 
federales canadiennes », Janet Hiebert recense les activites et le niveau 
de depenses des groupes d'interet durant les elections federales de 
1988. Ces groupes, dit-elle, ont exploite la breche qu'a creee le juge-
ment rendu par un tribunal de l'Alberta en 1984 a propos de l'inter-
diction decretee l'annee precedente sur les depenses des tiers, hormis 
celles faisant la promotion d'un enjeu, et par le relachement subsequent 
dans Yapplication des dispositions pertinentes de la loi. Selon Janet 
Hiebert, it en resulte un systeme asymetrique ou l'absence de controle 
des depenses electorales des tiers s'oppose au controle strict des &Tenses 
impose aux candidats et candidates ainsi qu'aux partis politiques. Toute 
proposition de reforme devra, suggere-t-elle, reiterer la primaute des 
principes d'equite et de justice sur lesquels le regime electoral repose 
et jauger le niveau souhaitable de controle des depenses des tiers a la 
lumiere des atteintes possibles a la liberte d'expression. 
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Brian Tanguay et Barry Kay, de leur cote, presentent dans « L'activite 
politique des groupes d'interet locaux » les resultats d'une enquete 
menee aupres de 89 groupes d'interet locaux, y compris une etude de 
cas sur le mouvement pro-vie, groupe oppose a l'avortement, qui a 
mene au moment des elections federales de 1988 une campagne inten-
sive aupres des candidats et candidates. Un sondage realise par les 
auteurs aupres de ces groupes a revele a quel point les avis etaient 
partages, avec un peu plus de la moitie favorables a l'interdiction des 
depenses electorales des tiers. Fait remarquable, les groupes les plus 
revendicateurs (les syndicats, les groupes defendant une cause morale 
ou l'environnement) s'opposaient farouchement au controle des 
depenses des tiers, tandis que ceux qui n'adressaient guere de critiques 
a Yendroit du regime politique (les regroupements de gens d'affaires 
ou de personnes ceuvrant dans le secteur des services sociaux) avaient 
plus tendance a y etre favorables. 

La Commission desire exprimer sa profonde gratitude aux 
chercheurs et chercheures qui ont etudie les questions en jeu. Par leur 
devouement et leur sens professionnel, par leur comprehension des 
enjeux de la Commission et leur souci de respecter les delais impartis, 
tous ont apporte une contribution inestimable au programme de 
recherche. Plusieurs ont accepte d'exposer les grandes lignes de leurs 
travaux aux colloques et reunions de la Commission, ce dont nous leur 
sommes reconnaissants, tout comme de la patience dont ils ont fait 
preuve en repondant aux multiples questions soulevees en ces occa-
sions ou au cours de la redaction du Rapport final de la Commission. 
Je tiens enfin a adresser mes remerciements personnels a Peter Aucoin, 
dont les nombreux conseils et suggestions m'ont ete fort precieux tout 
au long des &tapes de planification et de preparation des etudes en vue 
de leur publication. 

Les publications de la Commission royale sur la reforme electorale 
et le financement des partis attestent l'importance capitale qu'a revetu 
a ses yeux le programme de recherche. Que ces etudes permettent 
d'eclairer le debat que susciteront les recommandations de la 
Commission et aident a ebaucher une reglementation moderne, 
susceptible d'aviver la democratie electorale canadienne, demeure notre 
vceu le plus cher. 

Le coordonnateur principal de recherche, 

F. Leslie Seidle 
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LES PARTIS POLITIQUES ont longtemps tenu le premier role sur la 
scene electorale canadienne. A Yinverse des Etats-Unis, oil les candidats 
et les candidates ont nettement plus d'importance que les partis (et oil 
ces derniers passent meme apres les groupes d'interet quanta leur ca-
pacite de recueillir et de drainer des fonds pour les elections), le sys-
teme electoral canadien se caracterise par la traditionnelle primaute 
des partis. Cette preeminence temoigne de la position centrale 
qu'occupent les partis dans rinterpretation des preferences des 
Canadiens et des Canadiennes et dans leur mise en 'oeuvre ordonnee par 
le gouvernement. La capacite des trois grands partis nationaux de 
representer la multitude d'interets de la societe canadienne est nean-
moins de plus en plus remise en question. La fragmentation du 
discours electoral, par suite de l'influence croissante des groupes 
d'interet, indique bien que c'est la pretention des partis au droit 
hereditaire de dominer la scene electorale qui est au cceur du &bat. 

Cette controverse sera etudiee ici sous l'angle des rapports qui 
existent, durant les elections, entre les groupes d'interet, les partis et 
les candidats. La participation accrue des groupes d'interet aux elections, 
notamment a celles de 1988, apporte une nouvelle dimension qui 
amen a s'interroger sur requite et refficacite de l'actuelle reglemen-
tation. 

Equite et justice sont les pierres angulaires sur lesquelles repose le 
regime electoral canadien. Une volonte d'equite et de justice sous-tend 
les reglements visant les sommes que les candidats et les partis peu-
vent depenser pour disputer des elections federales, et ce, en vertu des 
exigences touchant la divulgation. Le fondement de tels reglements est 
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de resoudre les problemes qui peuvent se poser eu egard au poids de 
l'argent lors des elections. En effet, si cette dimension n' etait pas 
reglementee, l'argent pourrait pervertir les campagnes electorales en 
permettant de r< noyer » les revendications individuelles, de modifier 
l'ordre du jour et de dormer l'impression qu'on peut « acheter » des 
elections. Mais les regles d'equite en ce qui concerne les ressources des 
candidats et candidates ne visent pas exclusivement a contrecarrer les 
manipulations cyniques. Ces mesures favorisent requite en etablissant 
un seuil economique assez bas pour permettre la participation aux elec-
tions et en autorisant le remboursement des depenses de fawn a ce que 
les exigences Rees a une election n'entrainent pas de discrimination a 
regard des personnes dont les moyens sont modestes. En outre, les 
reglements sur la radiodiffusion qui prescrivent quand et comment les 
candidats et les partis peuvent diffuser des publidtes de meme que le 
traitement equitable des plafonds de depenses favorisent regalite en 
empechant certains candidats d'utiliser leur richesse personnelle ou 
des interets financiers particuliers pour disposer d'un avantage econo-
mique sur leurs rivaux. Les plafonds de depenses etablissent ce qu'on 
appelle communement des « regles du jeu equitables ». 

A cote de ces mesures visant a empecher que l'argent ne fausse 
indilment le processus electoral ou desavantage les personnes qui 
briguent un poste mais dont les moyens sont modestes, se trouvent les 
reglements relies aux activites financieres des autres participants a 
relection, tels les groupes d'interet, les entreprises et les syndicats, les-
quels sont regroup& sous le terme generique « tierces parties » ou 
« tiers »1. Ces reglements, qui datent de 1974, visaient a faire en sorte 
que les participants non inscrits ne depensent pas d' argent d'une 
fawn qui mine les principes d'equite et de justice en invalidant la por-
t& des lois sur le financement des partis et des candidats ainsi que les 
reglements sur la radiodiffusion. 

Cependant, revolution constitutionnelle et les decisions politiques 
touchant l'application des reglements interessant les groupes d'interet 
ont engendre une situation dans laquelle les individus ou les groupes 
ne figurant pas parmi les candidats et les candidates ou les partis en-
registres agissent essentiellement dans un environnement electoral non 
reglemente. Par contre, les reglements touchant les candidats et les 
partis pour ce qui est des depenses et du recours a la radiodiffusion 
demeurent intacts. Cette dissymetrie dans le cadre reglementaire 
souleve non seulement des questions quanta savoir si les principes 
d'equite et de justice entre les candidats sont menaces, mais incite 
aussi a repenser toute la reglementation en matiere de depenses 
electorales. 
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En etudiant le juste equilibre a atteindre lors des elections federales 
entre les groupes d'interet, d'une part, et les candidats et partis, d'autre 
part, nous analyserons les facteurs institutionnels qui influencent le 
processus electoral (tels que le role des partis et des imperatifs consti-
tutionnels), les arguments militant pour ou contre la participation 
accrue des groupes d'interet, ainsi que les elections federales de 1988 
et les elections ontariennes de 1990, au cours desquelles les groupes 
d'interet ont engage d'importantes depenses independamment des 
candidats et des partis enregistres. Nous nous pencherons aussi sur les 
experiences comparables dans diverses provinces et dans des pays 
comme la Grande-Bretagne, la France et les Etats-Unis afin de determi-
ner les lecons a firer des approches reglementaires d'autres regimes. 
Notre etude a pour objet d'explorer les diverses options reglementai-
res qui se presentent au Canada. 

LE CADRE INSTITUTIONNEL 
Avant d'aborder la question du role que les groupes d'interet devraient 
jouer dans les elections federales, it importe de considerer deux 
facteurs institutionnels : la vocation des partis politiques et le contexte 
constitutionnel dans lequel toute legislation doit 'etre evaluee. L'exa-
men, meme rapide, de ces facteurs est motive par leur incidence direc-
te sur le genre de processus politico-electoral que le gouvernement 
souhaite promouvoir. 

Les partis politiques 
On s'entend generalement pour dire que les partis sont a pour servir 
de « pont entre les actions d'un gouvernement et les interets et les 
aspirations de la societe » (Jenson 1991). Les partis sont indispensables 
au fonctionnement d'un gouvernement dans notre democratie parle-
mentaire. On attend d'eux qu'ils representent les interets multiples et 
varies de la societe canadienne tout en offrant l'instrument grace auquel 
cette multiplicite de valeurs est unifiee et mise en ceuvre dans le choix 
d'un gouvernement : 

A notre époque oil l'on reconnalt le droit de vote a tous les adultes, 
le gouvernement responsable s'est transforms en un systeme de 
gouvernement par des partis politiques unis qui s'appliquent a em-
pecher la Chambre d'agir comme un congres ou un college electoral 
ministeriel. Dans cette formule de gouvernement, chaque parti 
choisit son chef et ses principaux representants. 11 acquiert un style, 
une personnalite et un caractere qui lui sont propres. Ces traits sont 
soumis au jugement des electeurs a chaque election. Devant des 
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partis politiques diriges par des chefs connus, les electeurs doivent 
operer un choix entre (ou parmi) des premiers ministres potentiels et 
des equipes ministerielles possibles et, grace a la cohesion des partis, 
ils sont assures que leurs deputes ne decevroht pas leurs attentes apres 
l'election. Le peuple remet les renes du gouvernement a l'equipe 
ministerielle d'un parti et adhere aux politiques generales de ce 
parti. (Stewart 1977, 28.) 

Bien qu'elles ne soient pas consignees dans la Constitution, les 
conventions politiques d'un gouvernement responsable, lesquelles sont 
anterieures a la Loi constitutionnelle de 1867, ont favorise l'emergence 
de partis politiques disciplines. Parce que le gouvernement depend du 
soutien de la majorite a la Chambre des communes, les deputes et 
deputees sont habituellement repartis en deux groupes : un groupe qui 
appuie le gouvernement et un autre qui s'y oppose. IIs se divisent ega-
lement selon le parti. C'est par le truchement des partis que les elus 
representent l'electorat. Etant donne que la survie du gouvernement 
repose sur l'appui de la Chambre, les deputes se presentent habituel-
lement comme une equipe solidaire et unifiee (d'ou la pratique d'une 
discipline de parti) plutot que sous les traits d'un groupe disperse 
d'individus aux alliances changeantes (Stewart 1977, 28). 

Le fait qu'on attende de ces partis qu'ils jouent un role determinant 
se reflete dans les avantages institutionnels qui leur sont confer& a la 
difference des individus ou des groupes d'interet desireux de partici-
per au processus electoral. Toute reglementation financiere exhaus-
tive est centree sur la premisse voulant que les partis soient les 
protagonistes des elections. En tant que tels, les partis etablis ont droit 
a d'importants subsides dans la quete d'une charge publique et ben& 
ficient d'un genereux systeme de credits d'impot qui les soutient entre 
deux elections. 

Le cadre constitutionnel 
La deuxieme dimension institutionnelle qu'il faut considerer dans la 
definition d'un juste equilibre entre les partis et les groupes d'interet 
en periode electorale est le cadre constitutionnel dans lequel se de-
roule le processus electoral. Le scrutin majoritaire uninominal a un tour 
influe grandement sur la facon dont les partis se disputent les sieges et 
sur la maniere dont les suffrages des Canadiens et des Canadiennes se 
traduiront en representation2. 

Un facteur plus important encore eu egard a la participation 
electorale des groupes d'interet est la Charte canadienne des droits et 
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libertes. Avant 1982, le processus politique n'etait pas structure autour 
de droits explicites. Le principal imperatif constitutionnel &ail 
d'assurer que la legislation rende compte precisement du partage des 
competences en vertu de la Loi constitutionnelle de 1867. La Charte 
canadienne des droits et !Mertes est venue changer cette situation. 

Pour certains, la notion de droits constitutionnalises est une idee par 
trop simpliste. Beaucoup considerent que les avantages de l'enchasse-
ment dans la Constitution decoulent de ses repercussions regulatrices 
sur les gouvernements. Parce que la Charte impose des normes a par-
fir desquelles on peut apprecier la legislation, et parce qu'elle habilite 
les tribunaux a declarer inconstitutionnelle toute loi (ou tout decree 
qui s'ecarte de ces normes, nombreux sont ceux et celles qui pensent que 
l'enchassement constitue l'ultime remise en cause du principe tradi-
tionnel de la « suprematie du Parlement ». Cela suppose toutefois que 
les droits stipules dans la Charte soient formules de telle fawn que les 
tribunaux puissent aisement determiner quand la legislation fait une 
entorse a ces droits. Qui plus est, cela presuppose a mauvais escient 
que les droits sont absolus par essence. Avant l'enumeration des droits 
se trouve une clause limitative de port& generale, l'article premier de 
la Charte, qui prevoit explicitement une limitation des droits protégés. 
Ce dernier assujettit les droits enonces dans la Charte a « une regle de 
droit, dans des limites qui soient raisonnables et dont la justification 
puisse se demontrer dans le cadre d'une societe libre et democratique ». 

Certains observateurs et observatrices ne prevoient pas que les 
tribunaux auront de la difficulte a determiner dans quels cas les 
limites imposees aux droits protégés sont justifiees. Its declarent que si 
les droits ne peuvent jamais etre absolus, les gouvernements ne 
devraient toutefois pas 'etre autorises a y porter atteinte a moires qu'ils 
puissent demontrer que la politique contest& favorise la democratie 
ou qu'elle se rapporte a des « preoccupations reelles et urgentes » 
(Weinrib 1988, 483). Le probleme, c'est qu'ainsi, ils n'anticipent pas que 
l'interpretation de la port& des droits proteges ou le reexamen des 
arguments relatifs a l'article premier puisse aboutir a des definitions 
divergentes de ce qui est essentiel a un systeme democratique. 11 serait 
politiquement naif de croire que les juges s'entendront sur ce que signi-
fie une societe fibre et democratique et qu'ils pourront aisement deter-
miner ce qui est necessaire pour faciliter la democratie. Par exemple, alors 
qu'il serait difficile de soutenir qu'un juste processus electoral ne fait 
pas partie integrante d'une societe libre et democratique, beaucoup ne 
s'entendent pas sur ce que suppose un juste processus electoral. Qui 
plus est, au chapitre de la conciliation d'un juste processus electoral 
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avec la liberte d'expression, le libelle de la Charte n'est explicite ni sur 
les valeurs qu'il faudrait privilegier, ni sur l'importance qu'il y a lieu 
d'attribuer a chacune de ces valeurs. 

Bien des intervenants et intervenantes, parmi lesquels se retrouvent 
un nombre significatif de personnes qui ont partidpe aux audiences 
de la Commission royale sur la reforme electorale et le financement 
des partis, n'ont pas suffisamment tenu compte des effets de la clause 
'imitative de Particle premier en supposant que l'on ne pouvait regle-
menter les groupes d'interet ou les particuliers en raison de la presen-
ce de Yalinea 2b) de la Charte qui porte sur la liberte d'expression. Apres 
avoir soutenu que les activites qui peuvent etre considerees 
comme une limitation raisonnable de l'expression eu egard a Particle 
premier ne sont pas evidentes, it importe de garder a Yesprit le contex-
te dans lequel des limites sont imposees a la liberte d'expression, les 
principes auxquels elles obeissent et leurs effets sur l'expression avant 
de conjecturer sur la latitude que la Constitution laisse aux groupes 
d'interet de recourir a la publicite pour faire valoir leurs positions 
politiques en periode electorale. D'autre part, si la Charte canadienne des 

droits et libertes a eu de notables repercussions sur un grand principe du 
systeme politique canadien, a savoir la suprematie du Parlement et des 
assemblees provinciales, elle n'a toutefois pas altere les institutions 
politiques de base du Canada, institutions dont les partis sont la 
figure de proue. 

Les partis devraient-ils partager la scene electorale ? 
Les privileges institutionnels confer& aux partis dans le systeme 
politique canadien sont remis en question. Certains observateurs et 
observatrices soutiennent que le systeme actuel n'est pas souhaitable, 
que ce soit du point de vue de la representation et de la participation 
populaire qu'il prone ou relativement a l'importance accord& a la 
liberte d'expression dans la Charte. De plus en plus, des groupes d'in-
teret et des groupes minoritaires contestent la capacite des partis tra-
ditionnels de representer les nombreux et divers interets economiques, 
culture's et sociaux qui caracterisent le Canada. 

On a egalement critique un des roles exclusifs des partis et des 
candidats durant les elections en disant que, parce que les elections 
constituaient pour la plupart des citoyens et citoyennes la seule forme 
de participation directe au processus politique, it ne fallait pas les 
decourager d'y participer d'une autre fawn qu'en posant leur candi-
dature. Cette revendication ne se justifie pas seulement par les tradi-
tionnelles notions de democratie et de citoyennete mais aussi dans les 
recentes revendications pour la liberte de parole. Cette occasion de 



9 

GROUPES D'1NTERET ET ELECTIONS FEDERALES 

parler librement est particulierement importante en periode electorale, 
alors que la possibilite de critiquer gouvernements et candidats sans 
represailles est indispensable a la vitalite et a la bonne marche du 
processus electoral. 

Le fait que les groupes d'interet obligent les partis a aborder des 
questions que ces derniers seraient, autrement, peu enclins a mettre 
l'ordre du jour politique constitue un argument de plus pour autoriser 
les groupes d'interet a participer financierement aux elections. Pour se 
gagner un appui national, les partis doivent satisfaire a un large even- 
tail d'interets; ils sont ainsi peu disposes a parler de sujets controverses 
qui, par definition, mineraient leur capacite de susciter un consensus. 
Les groupes d'interet sont moths tributaires de cet aspect parce que 
leur base d'appui est plus etroite. Aussi peuvent-ils, par le truchement 
des medias, forcer les partis a prendre position sur des questions qui 
sans cela seraient kartees de l'ordre du jour politique. Le fait que les 
groupes d'interet rivalisent avec les partis pour occuper la scene poli-
tique laisse supposer un kart entre le role que devraient tenir les 
partis en theorie et celui qu'ils jouent en pratique. 

Le principal argument militant contre une participation electorale 
non reglementee des groupes d'interet est que les depenses electorales 
sapent les principes de justice et d'equite parmi les participants ins-
crits. L'utilisation de sommes d'argent non reglementees et dont on n'a 
pas a rendre compte contrevient directement aux principes premiers de 
notre processus electoral. La possibilite pour quiconque de disputer 
des elections sur un pied d'egalite financiere avec les autres candidats, 
sans egard a la fortune personnelle de chacun, constitue une condition 
sine qua non et une exigence minimale d'un juste processus electoral. 
Les depenses independantes de celles que les candidats et candidates 
ou les partis peuvent legalement engager, en particulier l' argent 
depense pour soutenir ou combattre les themes et les programmes 
defendus, sont contraires au principe voulant que la fortune person-
nelle ou des interets prives ne doivent pas eroder l'equite parmi les 
participants inscrits. La valeur de ces principes tient a ce qu'ils prote-
gent l'integrite d'un processus naturellement axe sur la rivalite. 

Mettre sur le meme pied la liberte d'expression et la capacite de 
depenser en periode electorale est incompatible avec les principes 
fondamentaux de justice et d'equite qui sous-tendent le regime electo-
ral gouvernant les candidats et les partis. Qui plus est, la croyance 
selon laquelle la Charte empecherait les pouvoirs publics de restrein-
dre la liberte d'expression dement le fait que cette liberte a toujours ete 
sujette a des contraintes aussi bien avant qu'apres la promulgation de 
la Charte. 
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11 est vrai que les groupes d'interet pourraient attirer davantage 
l'attention sur les themes qu'ils desirent promouvoir s'ils etaient 
autorises a depenser sans controle durant les elections. Cependant, la 
restriction de cette capacite n'empeche pas la liberte d'expression, qui 
peut prendre la forme de la communication des idees aupres d'inter-
locuteurs interesses (par exemple, par telephone, par du porte-
a-porte ou par des bulletins adresses periodiquement aux membres). 
Les limites financieres restreignent la capacite de diffuser cette infor-
mation a un large auditoire en periode electorale par le truchement des 
medias. Le heurt entre ces deux valeurs antagoniques — la liberte 
d'expression d'un cote, l'equite et l'impartialite de l'autre — survient 
lorsque la liberte d'expression est assimilee au droit de depenser de 
l'argent. 

A rinstar de toutes les revendications fondees sur des droits, les 
arguments en faveur des exigences de la liberte d'expression peuvent 
aussi devenir des arguments contraires a ces exigences. Quand on dit 
que la liberte d'expression doit rester sans entrave, en particulier du-
rant les elections, it faut aussi considerer qu'un corollaire de la liberte 
d'expression est la faculte de beneficier d'un exposé equilibre sur les 
questions debattues, notamment de la part des personnes qui briguent 
un mandat public. Parce que les karts entre les moyens financiers 
influent directement sur la capacite de communiquer son propre mes-
sage, on ne peut presumer que la non-reglementation de la publicite 
favoriserait l'expression complete et equilibree de tous les points de 
vue — favorables ou opposes — sur les questions electorales perti-
nentes. Si la liberte d'expression signifie plus que le droit de depenser 
de l'argent, on peut alors affirmer que la limitation des depenses elec-
torales engages par les groupes d'interet la favorise plutot qu'elle ne 
la restreint en veillant a ce que des personnes ou des groupes fortunes 
ne modifient pas l'ordre du jour politique en monopolisant les medias. 
Cet argument est corrobore par un jugement de la Cour supreme qui 
dit que la libre expression, du moins dans un contexte commercial, 
protege l'auditeur autant que Yinterlocuteur : 

Au-dela de sa valeur intrinseque en tant que mode d'expression, 
l'expression commerciale qui, repetons-le, protege autant celui qui 
s'exprime que celui qui l'ecoute, joue un role considerable en permet-
tant aux individus de faire des chobc. economiques &lairds, ce qui 
represente un aspect important de repanouissement individuel et de 
l'autonomie personnelle. (Ford 1988, 767.) 
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Alors que la Cour statuait sur la liberte d'expression dans le 
domaine commercial, son interpretation aboutissait essentiellement au 
fait que le discours joue un role determinant en permettant aux indi-
vidus de faire des choix economiques eclaires, ces choix sont une dimen-
sion importante de l'epanouissement individuel et de Yautonomie 
personnelle. Ce raisonnement est encore plus pertinent dans le do-
maine electoral oiz un vote eclaire constitue l'activite politique 
essentielle de la plupart des individus. 

Neanmoins, soutenir que la liberte d'expression n'est pas absolue 
et qu'elle doit etre mesuree dans le cadre institutionnel et constitution-
nel du systeme politique et electoral canadien ne veut pas dire pour 
autant que les partis ont un droit d'occupation exclusif de la scene elec-
torale et que les groupes d'interet ne sont pas ou ne devraient pas etre 
autorises a contribuer au processus electoral. L'argument selon lequel 
la participation des groupes d'interet peut rehausser le processus elec-
toral en offrant une autre tribune que celle des partis politiques 
existants n'est pas sans merite, loin de la. Au surplus, dans la mesure 
oil les groupes d'interet ne sont pas subordonnes a un parti politique 
quelconque, ils peuvent remplir une fonction importante — laquelle 
serait, autrement, l'apanage exclusif des medias — qui consiste 
controler et a denoncer Yincoherence des positions politiques prises 
par les partis et les candidats et leur refus d'aborder des questions des 
qui pretent a controverse sur le plan philosophique. Cette opinion 
revet encore plus d'actualite apres l'enchassement de la liberte 
d'expression dans la Charte. 

La Cour supreme a fait savoir de facon non equivoque qu'elle 
considere la liberte d'expression comme une des valeurs democra-
tiques les plus importantes. Par exemple, dans Yaffaire Ford c. Procureur 
general du Quebec (1988), l'un des jugements de la Cour supreme les 
plus attendus, elle a determine a runanimite que la disposition de la 
Charte de la langue francaise portant sur raffichage commercial unilingue 
etait en desaccord avec la garantie constitutionnelle de la liberte 
d'expression. Cette charte stipulait que les affiches dans les endroits 
publics, la publicite commerciale et les raisons sociales devaient etre 
uniquement francaises. En concluant que l'expression commerciale 
etait un droit fondamental, voire un droit « intrinseque », la Cour a 
donne a la liberte d'expression un sens tres large, rejetant Yargument 
voulant que la liberte de parole ne doive pas s'appliquer dans le cas 
des organisations commerciales (ibid., 767). 

Dans un jugement ulterieur portant sur la liberte de parole 
(Irwin Toy 1989), la Cour a precise sa conclusion precedente voulant 



12 

GROUPES D'INTERET ET ELECTIONS AU CANADA 

que l'affichage commercial constitue une activite protegee, en 
maintenant que toute activite qui vise ou cherche a donner un sens a 
necessairement une valeur expressive3  et tombe de prime abord dans 
les limites de la garantie de la liberte d'expression (ibid., 927). Quoique 
la majorite des membres de la Cour ait appuye les restrictions prevues 
a Particle premier de la Charte, le juge William McIntyre, en desaccord, 
donna une interpretation extremement large au terme « liberte 
d'expression », etant d'avis que la Cour ne devrait appuyer les restric-
tions a la liberte d'expression que dans une situation d'urgence ou 
moins d'y 'etre contrainte : 

La liberte d'expression, que ce soit au niveau politique, religieux, 
artistique ou commercial, ne devrait pas etre supprimee, sauf dans 
une situation d'urgence ou a moins d'en etre contraint, et ce unique-
ment dans une certaine limite et pendant une periode necessaire pour 
assurer la protection de la communaute. (Irwin Toy 1989, 1009.) 

La Cour a elargi davantage son interpretation de la liberte 
d'expression dans Yaffaire R. c. Keegstra (1990) en maintenant, dans un 
jugement partage 4 a 3, que la liberte de parole decrite a ralinea 2b) de 
la Charte assure la protection de toutes les formes d'expression, y com-
pris les communications qui encouragent volontairement les sentiments 
de haine a l'egard d'un groupe identifiable. Ecrivant au nom de la 
majorite, Brian Dickson, alors president du tribunal, a laisse entendre 
que, meme s'il etait peu enthousiaste a Yid& de restreindre la liberte 
de parole en ce qui concerne les questions d'ordre politique, la 
propagande haineuse, « s'eloignant quelque peu de Yesprit du para-
graphe 2(b) », constitue une infraction plus facile a justifier que 
d'autres violations de la liberte de parole (R. c. Keegstra 1990,187). Nean-
moins, quoiqu'il ait maintenu que la loi federale rendant illegale la 
distribution de litterature haineuse soit une limite raisonnable, le juge 
Dickson a fermement indique que la liberte de parole, en particulier 
en politique, est au cceur des valeurs democratiques : 

Le lien qui existe entre la liberte d'expression et le processus politique 
est peut-etre le pivot de la garantie mentionnee au paragraphe 2(b). 
La nature de ce lien decoule en grande partie de la volonte democra-
tique qui prevaut au Canada. La liberte d'expression est un aspect 
determinant de Yengagement democratique, non seulement parce 
qu'elle permet de choisir les meilleures parmi une grande variete 
d'options, mais aussi parce qu'elle aide a assurer que la participation 
au processus politique demeure accessible a tous les individus. Une 
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telle participation doit supporter dans une large mesure l'idee que 
toute personne merite d'être trait& egalement avec respect et 
dignite. L'Etat ne peut donc empecher ou condamner une opinion 
politique sans causer prejudice, dans une certain mesure, a la demo-
cratie qui regne au Canada et aux principes d'egalite pour tous qui y 
sont associes. (R. c. Keegstra 1990, 185.) 

Selon les commentaires du juge Dickson, it est fort probable que les 
tribunaux donnent raison a ceux et celles qui contesteraient la restric-
tion de la liberte d'expression des individus et des groupes d'interet 
lors d'une election. Quoique la notion d'ench'assement ne signifie pas 
que les principes de justice et d'equite ne constituent plus des objec-
tifs constitutionnels valables, elle signifie que le respect de ces prin-
cipes exigera que le gouvernement demontre le bien-fonde de toute 
restriction imposee aux droits touches — dans ce cas, la liberte 
d'expression. 

La question qu'il faut se poser, cependant, n'est pas de savoir si 
l'activite des groupes d'interet doit 'etre encouragee ou empechee. La 
question est la suivante : Compte tenu du role central joue par les par-
tis dans le processus politique, jusqu'a quel point les groupes d'interet 
peuvent-ils participer financierement aux elections sans miner de fawn 
notable et irreparable les principes fondamentaux du systeme dans 
lequel nous exercons notre autoreglementation, nous choisissons notre 
gouvernement et nous hierarchisons nos preferences ? 

LES LIMITES IMPOSEES AUX GROUPES D'INTERET 
Des 1966, alors que le Comae des depenses electorales, connu sous le 
nom de comae Barbeau, proposait une limitation partielle des de-
penses des candidats et des candidates'', on a admis que ces limites 
n'auraient de sens que si elles s'accompagnaient d'une reglementation 
des activites des autres participants aux elections. Pour &triter que les 
groupes d'interet ne faussent les plafonds de depenses imposes aux 
candidats, le comite recommanda qu'on interdise a tous les groupes 
autres que les partis enregistres et les candidats de recourir a la publi-
cite payante pour appuyer ou combattre directement un candidat ou 
un parti durant une election. La recommandation se Jisait comme suit : 

Le Comite ne desire aucunement en entraver l'activite ordinaire. 
Toutefois, le Comite s'est rendu compte, grace a l'experience acquise 
dans d'autres pays, que si l'on permet a ces groupements de partici-
per activement a une campagne electorale, toute limitation ou 
controle appliques aux partis politiques ou aux candidats seront 
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inefficaces. Aux Etats-Unis, par exemple, des comites « ad hoc » 
comme les « Amis de John Smith » ou les « Partisans de John Doe », 
surgissent spontanement afin d'appuyer un candidat ou un parti. Ces 
comites rendent futiles la limitation des depenses electorales et le 
rapport que doivent presenter les partis et les candidats. (Canada, 
Comite 1966, 50.) 

En recommandant que la publicite emanant de groupes d'interet 
soit prohibee durant les elections, le comite admettait que ces restric-
tions « peuvent brimer leur liberte d'action », mais justifiait sa decision 
en expliquant qu'en l'absence de telles restrictions, toute tentative de 
limiter puis de controler les depenses electorales serait sans effet. La 
recommandation se lisait comme suit : 

Qu'il ne soit permis a aucune association ou organisme autre que les 
partis enregistres et les candidats design& pour representer leur 
parti d'acheter des emissions a la radio ou a la television, de recourir 
A des annonces payantes dam les journaux et les periodiques et d'uti-
liser les envois directs par la poste, les annonces ou panneaux-
reclames afin d'appuyer ou de combattre un parti ou un candidat, 
compter du jour de remission des brefs d'election jusqu'au jour 
suivant le scrutin. (Canada, Comite 1966, 50.) 

D'une facon generale, les recommandations du comite Barbeau 
furent ignorees jusqu'a ce qu'au debut des annees 70, un certain nom-
bre de facteurs favorisent une reouverture du debat sur le financement 
des partis et les depenses electorales (Seidle et Paltiel 1981, 231). En 
1971, la Chambre des communes mit sur pied un Comite special des 
depenses electorales (connu sous le nom de comite Chappell), qui 
recommande qu'on apporte a la Loi electorale du Canada plusieurs mo-
difications similaires celles que recommandait le rapport Barbeau. 
Pour reduire le coot des elections federales, comme ravait souhaite le 
comite Barbeau, le comite Chappell recommanda qu'on fixe, tant pour 
les partis que pour les candidats et candidates, des limites aux de-
penses electorales (Canada, Chambre des communes 1971, 13:20). 
A l'instar du comite Barbeau, le comite Chappell fonda refficacite des 
plafonds imposes aux partis et aux candidats sur le principe voulant que 
les groupes d'interet ne participent pas au processus electoral. La oiz it 
differait, cependant, c'etait dans Yinterdiction qu'il pronait de toutes 
depenses, directes ou indirectes, engagees par des groupes d'interet. 
La recommandation se lisait comme suit : 
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a) Nous recommandons qu'au cours d'une election, toutes les 
depenses electorales soient approuvees par Yagent officiel approprie 
d'un candidat ou d'un parti enregistre 

Nous recommandons que toute personne, societe, association ou 
tout parti enregistre qui, directement ou indirectement, a des frais ou 
fait des depenses de cette nature, ou qui, entre les elections, a des frais 
ou fait des depenses au nom de tout parti enregistre sans l'autorisa-
tion de Yagent officiel approprie, soit coupable d'infraction a la Loi. 

Nous recommandons que tout candidat, ou agent officiel d'un 
candidat ou d'un parti enregistre, qui autorise des depenses electora-
les autres que celles qu'autorise la Loi, soit reconnu coupable 
d'infraction a la Loi et de manoeuvre frauduleuse. (Canada, Chambre 
des communes 1971, 13 : 18.) 

La loi adopt& en 1974 interdisait aux groupes d'interet d'engager 
des depenses visant a promouvoir ou a combattre un candidat ou un 
parti. On considerait qu'un particulier avait fait des depenses d'elections 
si, au cours de la periode electorale, it avait utilise des installations de 
radiodiffusion et avait obtenu ou autorise la publication d'une an-
nonce dans un periodique, ou diffuse du materiel publicitaire dans le 
dessein de favoriser ou de contrer un candidat ou un parti enregistre 
(Canada, Loi electorale, paragraphe 70.1(3)). Conine le rapport Barbeau, 
la Loi refletait la crainte que ces restrictions n'aient des consequences 
nefastes sur la liberte d'expression individuelle. En voulant minimiser 
l'effet des reglements sur la participation electorale des groupes d'in-
teret, la Loi comportait une importante clause d'exoneration de pour-
suite. Elle autorisait les groupes d'interet a engager des depenses en 
vue d'appuyer un candidat ou un parti enregistre ou de lutter contre 
lui a la condition qu'il soit prouve que ces depenses ont ete engagees 
de bonne foi dans le dessein de rallier un soutien autour des positions 
de l'individu sur une question d'interet public ou pour servir les 
objectifs d'une organisation non partisane. La clause d'exoneration de 
poursuite judiciaire pour cause de « bonne foi » se lisait comme suit : 

70.1 (4) Nonobstant toute disposition particuliere du present article, 
une personne poursuivie en raison d'une infraction [...] a la presente 
loi peut s'exonerer de cette poursuite en etablissant qu'elle a [...I 
engage des depenses d'election 
a) en vue d'obtenir un appui aux idees qu'elle a sur une question 
d'interet public ou de promouvoir les buts de toute organisation 
ou association qui n'est pas un parti politique ni une organisation ou 
association d'un caractere politique partisan, dont elle etait membre 
et au nom de laquelle ces depenses ont ete engagees; et 



1 6 

GROUPES D'INTERET ET ELECTIONS AU CANADA 

b) de bonne foi et non dans un dessein ayant un rapport avec les 
dispositions de la presente loi qui limitent le montant des depenses 
d'election que peut engager toute autre personne au titre de la 
conduite ou de la directiond'une election. 

11 est ensuite rapidement apparu que l'application de cette clause 
n'etait pas sans poser des problemes et que, par consequent, cette 
disposition pouvait eventuellement neutraliser les fondements de la 
reglementation des depenses des groupes d'interet. Les difficult& d'ap-
plication de la clause sur l'exoneration de poursuite sont apparues 
apres qu'un individu a ete acquitte d'une accusation d'avoir enfreint 
la loi nonobstant l'absence constatee de toute position politique claire. 
Dans cette affaire, it etait question des depenses engagees par Donald 
Roach, president d'une section locale du syndicat des employes de la 
Societe de logement de l'Ontario. A la demande des membres de sa 
section, M. Roach loua, la veille des elections de 1976 darts le comte 
d'Ottawa-Carleton, un avion afin d'arborer dans les airs une bande-
role avec le message suivant : « O.H.C. Employees 767 C.U.P.E. vote but 
not Liberal ». En soutenant que l'incident contrevenait aux dispositions 
touchant la participation electorale des groupes d'interet, le gouverne-
ment a argue que le message ne portait pas sur une question d'interet 
public et qu'il ne contribuait pas a la realisation des objectifs d'une 
association politique non partisane. Le president du tribunal ne fut pas 
de cet avis et declara que le message constituait une tentative legitime 
de s'opposer au programme anti-inflationniste du gouvernement et de 
promouvoir la politique de la section locale 767 du Syndicat canadien 
de la fonction publique plutot qu'une tentative « de s'immiscer dans 
Yelection d'une maniere partisane » (R. c. Roach 1977). 

L'acquittement de M. Roach souleva la question de savoir si en 
vertu de la clause de « bonne foi » on pouvait ou- non distinguer 
adequatement la promotion de dossiers politiques de la promotion de 
candidats et de partis. La decision du tribunal soulevait precisement la 
question de savoir s'il etait necessaire que le message publicitaire en 
tant que tel se rapporte a une question d'interet public ou si l'individu 
ou l'organisation ayant commandite le message pouvait soulever, apres 
coup, une question d'interet public. La question ne fut pas reglee en 
appel. Le juge de la Cour d'appel etablit non seulement que M. Roach 
n'avait pas engage de depenses d'election dans le but d'appuyer un 
candidat ou un parti enregistre ou de lutter contre lui, mais aussi que 
le gouvernement n'avait pas reussi a demontrer que M. Roach n'expri-
mait pas le point de vue de son association sur une question d'interet 
public (R. c. Roach 1978). 
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L'acquittement de M. Roach suscita aussi une incertitude croissante 
quant aux types d'activites electorales qui etaient permises en vertu de 
la clause de « bonne foi ». Les membres du personnel electoral furent 
inondes de demandes emanant de personnes desireuses d'en savoir 
plus sur Yinterpretation de la Loi. En outre, dans son rapport statu-
taire de 1979, le directeur general des elections, Jean-Magic Hamel, 
signala de nombreux cas ou des personnes s'etaient soustraites a des 
poursuites judiciaires en invoquant la clause de bonne foi. Il estimait 
que cette disposition avait eu pour effet d'entacher la credibilite des 
restrictions de depenses imposees aux candidats et aux partis : 

Les candidats et les partis politiques doivent se plier aux interdictions 
que la Loi leur impose quant a la periode au cours de laquelle it leur 
est permis de faire de la publicite comme dans les sommes qu'ils 
peuvent consacrer a promouvoir leur election. La Loi ne prevoit 
cependant pas de restrictions pour les personnes, groupes ou asso-
ciations qui agissent en toute bonne foi. Cela parait anormal et, si une 
telle situation devait persister, elle pourrait reduire considerablement 
l'efficacite des efforts deploy& en vue de contr8ler les depenses 
d'election. Cet aspect de la Loi devrait, je crois, etre examine par le 
Parlement. (Canada, Elections 1979, 26.) 

M. Hamel reitera ses inquietudes a ce sujet dans son rapport 
statutaire de 1980, en concluant que la defense de bonne foi rendait 
difficile l'application de l'intention de la Loi pour la raison qu'il etait 
« pratiquement impossible de faire la preuve de mauvaise foi ou de 
connivence entre groupes ou individus qui ont engage de telles de-
penses » (Canada, Elections 1980, 22). Trois ans plus tard, dans son 
rapport statutaire, M. Hamel proposa que l'on retire cette clause et que 
Yon interdise aux individus et aux groupes d'interet d'engager des 
depenses en vue d'appuyer directement un candidat ou un parti ou de 
s'y opposer : 

Dans sa version actuelle, Particle permet a toute personne et a toute 
organisation ou association a caractere non politique [...] de favoriser 
ou de contrecarrer Yelection d'un candidat ou d'un parti enregistre. 
La personne ou l'organisation peut en effet se soustraire a une pour-
suite judiciaire si elle soutient, en etablissant sa bonne foi, qu'elle 
cherchait a promouvoir tine « question d'interet public » ou « les buts 
de l'organisation », meme s'il n'en est pas fait etat dans sa publi-
cite [...]. [Ces personnes] ont verse des sommes d'argent illimitees 
pour favoriser ou contrecarrer Yelection d'un candidat ou d'un parti 
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enregistre et n'ont pas eu a rendre compte de leur provenance ni de 
leur affectation. (Canada, Elections 1983, 74.) 

M. Hamel craignait que la clause de bonne foi ne nuise 
l'efficacite des plafonds de depenses. La Loi fut donc modifiee en 1983; 
elle interdisait explicitement aux individus ou aux groupes d'interet 
toute tentative de s'opposer firtancierement aux candidats ou aux par-
tis en periode electorale mais leur permettait en revanche d'appuyer 
financierement des candidats ou des partis lorsqu'ils y etaient autori-
ses. La disposition stipulait que quiconque engageait des depenses 
electorales (a l'exception des candidats ou de leurs agents officiels) etait 
coupable d'avoir viole la Loi : 

70.1 (1) Quiconque autre que 
tin candidat, agent officiel ou toute autre personne agissant au nom 

d'un candidat a la connaissance et avec le consentement de celui-ci, 
ou 

un agent enregistre d'un parti enregistre agissant dans le cadre des 
pouvoirs qui lui sont confer& a ce titre ou une autre personne agis-
sant au nom d'un parti enregistre a la connaissance et avec le consen-
tement de celui-ci, entre la date d'emission du bref d'une election et 
le lendemain du jour du scrutin, engage des depenses d'election est 
coupable d'une infraction a la presente loi. 

Les depenses d'election sont definies comme des frais engages 
« dans le but de favoriser ou de contrecarrer directement, en periode 
electorale, un parti enregistre en particulier ou l'election d'un candi-
dat en particulier » (Canada, Loi electorale, paragraphe 2(1)). La Loi 
n'empechait pas les groupes d'interet d'engager des depenses visant a 
promouvoir des dossiers particuliers pour autant que le message trans-
mis ne soit pas directement relie a un parti ou a un candidat. En 
defendant la Loi, le gouvernement soutenait en fait que ces disposi-
tions ne portaient pas atteinte a la liberte d'expression, car elles 
permettaient aux groupes d'interet de depenser des montants Omi-
t& pour faire valoir leur point de vue sur certaines questions : 

Le paragraphe 70.1 n'empeche pas les individus et les groupes autres 
que les candidats ou les partis d'exercer leur droit de libre expression 
[...]. Les individus et les groupes restent libres de consacrer autant 
d'argent qu'ils le souhaitent, en periode electorale, a faire connate 
leur position sur certain dossiers electoraux pour autant que ces 
depenses ne soient pas engagees dans le dessein de favoriser ou de 



1 9 

GROUPES D'INTERET ET ELECTIONS FEDERALES 

contrecarrer directement des partis politiques ou des candidats. 
(Canada, Procureur 1984, ire  plaidoirie, 76 et 77.) 

Lors du debat parlementaire, les membres des trois partis 
reconnurent que ces modifications risquaient de nuire a la liberte 
d'expression telle qu'enoncee dans la Charte, mais jtistifiaient 
neanmoins le retrait de la clause d'exoneration de poursuite pour 
cause de bonne foi afin de preserver les valeurs de justice et d'equite 
lors des elections (Canada, Chambre des communes 1983,28295-28299). 

Par la suite, la National Citizens' Coalition obtint l'invalidation de 
la Loi pour cause de violation de la liberte d'expression. Dans sa 
decision, la Cour du Banc de la Reine de 1'Alberta declara que le 
gouvernement n'avait pas demontre la necessite des reglements touchant 
les depenses des groupes d'interet et que, par consequent, la legisla-
tion n'avait pas lieu d'etre, eu egard a l'article premier de la Charte. Le 
juge, Donald Medhurst indiqua que la legislation ne se justifierait que 
si le gouvernement pouvait etablir la preuve qu'en l'absence de 
pareilles dispositions, it se produirait des mefaits ou des prejudices : 

La prudence est de mise pour veiller a ce que la liberte d'expression 
[...I ne soit pas arbitrairement ou indiiment brimee. La crainte que des 
mefaits se produisent n'est pas une raison suffisante pour imposer 
des limites a ce droit. 11 faudrait prouver qu'on a reellement ou tres 
vraisemblablement porte atteinte a une valeur de la societe avant de 
tenir une limitation pour justifiee. (National 1984, 453.) 

En concluant que le dossier des mefaits causes par des groupes 
d'interet &ail insuffisant5, le juge Medhurst ne precisa pas pourquoi 
la preuve soumise ne passait pas le test empirique. Que les arguments 
du gouvernement n'aient pas satisfait aux exigences moindres du 
critere de « probabilite de prejudice » signifiait rien de moins aux yeux 
du juge Medhurst que seule la « preuve de prejudice reel » l'aurait 
convaincu de la necessite de cette limitation. Le critere empirique du 
juge Medhurst posait un grave probleme en ce qu'il faisait peser sur 
le gouvernement des contraintes difficiles a satisfaire a moins que ne 
survienne un cas de corruption flagrante. Comment le gouvernement 
aurait-il pu satisfaire aux criteres rigides du juge Medhurst et prouver 
que l'absence de limites sur un droit de la Charte entrainerait la preu-
ve d'un prejudice reel sinon en constatant qu'un prejudice a déjà ete 
cause ? 

L'insuffisance du critere du juge Medhurst ne reside pas seulement 
dans son degre extreme de difficult& pour ne pas dire d'impossibilite, 
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a etre satisfait, mais dans le fait que le juge Medhurst n'ait pas aborde 
la question de savoir si la limitation aux depenses des groupes 
d'interet pour faire connaitre leurs vues etait un objectif louable. Les 
reglements touchant les deperises des groupes d'interet n'ont pas ete 
&values dans le contexte de la reglementation generale du financement 
des elections, et ce, en depit de Yinsistance des pouvoirs publics a dire 
que ces reglements ne peuvent etre interpret& qu'a la lumiere des 
principes du processus electoral : 

[...] en evaluant le fondement des limites imposees aux tiers, le 
tribunal doit juger de la rationalite du regime reglementaire visant 
les depenses electorales afin de determiner s'il favorise l'egalite des 
chances electorales. (Canada, Procureur 1984, 2e plaidoirie, 5.) 

La decision fut rendue avant que la Cour supreme ne formule les 
criteres d'evaluation du caractere raisonnable des dispositions repu-
tees entrer en contradiction avec un droit protégé. La Cour a indique 
que seule une loi portant sur des questions « urgentes et importantes », 
dans une societe libre et democratique, pourra limiter un droit pro-

tégé (R. c. Oakes 1986, 138 et 139). En plus de proceder a cette evalua-
tion, la Cour a enonce les objectifs suivants : 

Les mesures prises doivent avoir un lien rationnel avec Yobjectif et 
ne sauraient etre arbitraires, inequitables ou basees sur des conside-
rations irrationnelles; 

elles devraient porter « le moins possible » atteinte au droit en 

question; et 
leurs effets devraient etre proportionnels a l'objectif. (R. c. Oakes 

1986, 139.) 

Bien qu'on en soit recluit a la conjecture quanta savoir comment la 
Cour supreme aurait pu statuer sur l'affaire National Citizens' Coalition 
(1984) a la lumiere de ces principes, it est clair cependant que la Cour 
n'a pas besoin de « preuve de prejudice reel » pour justifier la legis-
lation au regard de l'article premier de la Charte. En fait, la Cour a 
prescrit la prudence « afin d'eviter des normes rigides et infledbles » 
au moment de justifier la legislation (R. c. Edwards 1986, 768 et 769). 

11 est difficile de predire comment la Cour supreme aurait statue 
dans le cas de la National Citizens' Coalition. Reste qu'on peut faire 
un certain nombre d'observations. L'objectif legislatff d'assurer un pro-
cessus electoral juste et equitable aurait certainement satisfait au pre-
mier critere. La Cour a rarement trouve un objectif inconstitutionnel, 
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ce qui n'a rien d'etonnant puisque les pouvoirs publics promulguent 
generalement les lois a des fins louables. C'est dans la deuxieme 
partie de l'examen que le gouvernement pourrait eprouver quelques 
difficult& a defendre la loi relativement a l'article premier de la 
Charte : La loi a-t-elle porte le moins possible atteinte a la liberte 
d'expression ? C'est la une question essentielle pour la Cour car 
souvent, une loi satisfait ou ne satisfait pas au critere de Particle pre-
mier selon que le gouvernement a reussi ou non a convaincre la Cour 
qu'aucune mesure moins restrictive ne permettait l'atteinte de cet 
objectif d'interet public. Pour satisfaire a ce critere, l'argument n'equi-
vaudrait vraisemblablement a rien de moins que l'interdiction pour les 
groupes d'interet de s'opposer financierement aux partis et aux 
candidats, ce qui assurerait la recevabilite et requite des reglements 
visant les depenses des participants enregistres6. 

De plus, la difficulte de mesurer le degre de prejudice fut un 
facteur qui intervint dans la decision legislative de ne pas imposer 
un regime d'inscription, des limites aux depenses pour la promotion 
de dossiers politiques, la divulgation de la source des dons et retablis-
sement de rapports au meme titre que les candidats et les partis 
(Canada, Procureur 1984, 1 re  plaidoirie, 85 et 86). Malgre cet argument 
selon lequel aucune autre mesure appropriee n'existait, on peut pen-
ser que le gouvernement serait tenu d'expliquer pourquoi it n'a pas 
recouru a des limites moins restrictives que l'interdiction pour les 
groupes d'interet de commanditer des publicites qui associent claire-
ment les questions politiques avec la promotion de candidats ou de 
partis. En pareils cas, it lui aurait ete difficile de trouver un argument 
convaincant demontrant que meme les plus faibles velleites de lier des 
dossiers avec la promotion de candidats et candidates pourrait nuire 
a rintegrite des reglements sur les depenses. 

Un autre argument qui sera vraisemblablement mis de l'avant dans 
une eventuelle remise en cause de ces dispositions ou d'une legisla-
tion comparable consistera a voir si oui ou non le recours a la publici-
te pour promouvoir des dossiers politiques en periode electorale, sans 
possibilite de les associer aux positions officielles des candidats ou des 
partis, constitue une restriction indue de la liberte d'expression. Pour 
que les citoyens et citoyennes aient une influence determinante dans 
le choix et dans rappreciation des gouvernements, it est necessaire 
de leur permettre de critiquer les candidats et candidates qui briguent 
une charge publique. Cette possibilite est d'autant plus importante 
quand vient le temps de juger les pouvoirs publics en periode electo-
rale. Les tentatives d'empecher la critique des politiciens et des politi-
ciennes en exercice ou des gouvernements en place sont considerees 
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par certains comme des efforts visant a mettre les partis etablis a l'abri 
de la critique des groupes d'interet dont la position sur une question pre-
cise est si ferme qu'ils sont disposes a user de toutes leurs ressources 
financieres pour persuader leurs concitoyens et concitoyennes 
d'adherer a leur point de vue. 

Si la Cour se rendait a cet argument, it appartiendrait au 
gouvernement de demontrer 	n'existait aucun moyen d'autoriser 
les groupes d'interet a « citer des noms » (par exemple, les difficult& 
d'application de la Loi quant au maintien de limites valables sur le 
montant des depenses) tout en assurant l'efficacite des reglements 
touchant les depenses des candidats et des partis. 

On n'a pas fait appel du jugement dans la cause National Citizens' 
Coalition (1984), pas plus qu'on a adopte une nouvelle loi7. Bien que la 
decision ne s'applique qu'a l'Alberta, le commissaire aux elections 
federales, Joseph Gorman, a decide qu'aucun groupe d'interet ne serait 
poursuivi pour ses depenses electorales. Selon Huguette Collins, 
l'ancienne adjointe administrative de M. Gorman, cette decision fut 
motivee par le fait qu'il serait deraisonnable, dans une election fede-
rale, d'assujettir les habitants d'une province a une reglementation 
donnee alors que les autres provinces seraient soumises a d'autres 
regles (Entrevue, Collins 1987). Bien que deux elections federales aient 
eu lieu depuis que cette decision a ete rendue, relection de 1984 ne s'est 
pas sold& par une hausse sensible des depenses des groupes d'interet. 
Cela n'est pas etonnant compte tenu du moment auquel la decision de 
ne pas appliquer la Loi a ete prise (soit durant la periode electorale) 
ainsi que des incertitudes et des problemes organisationnels que cela 
a vraisemblablement entrain pour les groupes d'interet. 

L'election federale de 1988 
En 1988, des groupes autres que les partis politiques sont intervenus de 
fawn marquante dans une election federale. Les depenses enga-
gees de facon independante par des groupes d'interet, des particuliers, 
des entreprises et des syndicats ont &passe les 4,7 millions de dollars, 
les principaux bailleurs de fonds etant l'Alliance canadienne pour le 
commerce et l'emploi, le Reseau pro-Canada, la National Citizens' 
Coalition, le gouvernement de l'Alberta et la Coalition Campagne vie. 
Il est difficile d'etablir avec exactitude l'ampleur des sommes debour-
sees par des tiers pendant Yelection de 1988. La raison est que, ayant 
alors decide de ne pas appliquer les reglements en matiere de depen-
ses electorales8, on n'a exerce aucun controle officiel sur les &bourses 
des participants autres que les candidats et les partis enregistres. 
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En effet, le chiffre de 4,7 millions de dollars (voir le tableau 1.1) ne 
represente pas le total des sommes engages par les organismes autres 
que les partis, mais une approximation basee sur des recherches inde-
pendantes, une analyse de 14 quotidiens a l'echelle du pays ainsi que 
des entrevues avec les representants et representantes des principaux 
groupes d'interet intervenus dans la campagne9. Ce chiffre constitue une 
sous-evaluation en ce qu'il ne tient pas compte des depenses engages 
par les petits groupes et les individus, ni des messages diffuses a la 
radio et a la television10. Autre consideration importante, les chiffres 
cites pour les depenses des groupes d'interet ne concernent que la pu-
blicite et ne tiennent pas compte de la valeur du travail benevole, des 
coiffs internes de l'organisation ou des frais administratifs. L'impor-
tance financiere de l'intervention des groupes d'interet est done plus 
grande que ne l'indiquent ces donnees. Line fois cette mise en garde 
formulee, it faut toutefois souligner que l'ecart entre les chiffres avan-
ces et le total des depenses publicitaires engages n'est sans doute pas 
considerable parce que ces chiffres representent les sommes versees 
par les groupes les plus importants. 

Tableau 1.1 
Estimation des depenses publicitaires des groupes d'interet lors des elections 
(en dollars) 

Alliance canadienne pour le commerce et I'emploi 2 307 670 

National Citizens' Coalition 150 000 

Gouvernement de ('Alberta 727 000 

Reseau pro-Canada 752 247 

Coalition Campagne vie 75 000 

Autres (partisans et adversaires du libre-echange; autres questions 
sans rapport avec ce dossier) 717 187 

Total 4 729 104 

Sources : Donnees braes des Etudes de la Commission royale sur la reforme electorale et le 
financement des partis. Chiffres etablis a partir de ('analyse de la publicite des groupes d'interet 
parue au cours de la campagne dans 14 joumaux (voir la note 9). Donnees provenant aussi du 
Rapport de verification de l'Alliance canadienne pour le commerce et I'emploi, section intitulae 
« Rapport des rentrees de fonds et &bourses . a la cloture de l'exercice, le 31 mars 1989 et des 
entrevues avec Peter Bleyer (1990) et David Somerville (1990). 
Note : Ne comprend pas la publicite faite a la radio ou a la television, sauf celle de l'Alliance 
canadienne pour le commerce et I'emploi contenue dans le « Rapport des rentrees de fonds 
et &bourses 

A premiere vue, les depenses des groupes d'interet semblent 
mineures (voir le tableau 1.2) en comparaison avec les sommes versees 
par les candidats et les partis enregistres : elles representent 8 % de 
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l'ensemble des depenses electorales. Toutefois, les depenses des 
groupes d'interet sont essentiellement des depenses publicitaires : c'est 
pourquoi it est plus pertinent a cet egard de les comparer aux 
depenses des partis et des candidats. Comme on le voit au tableau 1.3, 
les groupes d'interet ont depense des sommes correspondant a 40 % 
du total des depenses publicitaires des trois grands partis. 

Tableau 1.2 
Depenses electorales des candidats, des partis 
et des groupes d'interet 

ok 

Candidats 31 341 404 54 

Partis 22 425 849 38 

Groupes d'interet 4 729 104 8 

Total 58 496 357 100 

Sources: Canada, Elections Canada 1988 et la Commission 
royale sur la reforme electorale et le financement des partis. 

Les tableaux 1.4 et 1.5 montrent que les depenses des groupes 
d'interet n'etaient pas egalement reparties selon les questions 
debattues. La publicite independante a porte avant tout sur 1'Accord de 
Libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis, et les sommes consa-
crees a sa promotion etaient quatre fois superieures a celles depensees 
par ses adversaires. Parmi les trois partis, seul le Parti progressiste-
conservateur du Canada (PC) etait en faveur du libre-echange : les 
depenses independantes consacrees au theme principal de sa cam-
pagne lui ont confere un avantage beaucoup plus important que celui 
qu'ont obtenu les liberaux ou les neo-democrates dans la campagne 
publicitaire contre le libre-echange. 

Tableau 1.3 
Depenses publicitaires des groupes d'interet en pourcentage de celles engagees 
par les partis 
(en dollars) 

Depenses des partis (Pc, PLC, NPD) 11 705 209 

DOpenses des groupes d'interet 4 729 104 

Depenses publicitaires des groupes d'interet par rapport 
a celles engagees par les partis 
	

0,40 $ 

Sources: Canada, Elections Canada 1988 et la Commission royale sur la reforme electorale et le 
financement des partis. 

NPD : Nouveau Parti democratique; PC : Parti progressiste-conservateur du Canada; 
PLC : Parti liberal du Canada. 
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Tableau 1.4 
Comparaison des depenses publicitaires des partisans du Iibre-echange 
et du parti et des candidats conservateurs 
(en dollars) 

Alliance canadienne pour le commerce et l'emploi 2 307 670 
Gouvernement de ('Alberta 727 000 
National Citizens' Coalition 150 000 
Autres partisans du libre-echange 454 234 

Total des depenses publicitaires des partisans du libre-echange 3 638 904 

Publicite du Parti progressiste-conservateur du Canada 4 716 737 
Publicite des candidats conservateurs 7 462 877 

Total de la publicite faite par les conservateurs 12 179 614 

Depenses publicitaires des partisans du libre-echange pour chaque 
dollar engage par le parti et les candidats conservateurs 0,30 $ 

Sources: Canada, Elections Canada 1988 et la Commission royale sur la reforme electorale et le 
financement des partis. 

Tableau 1.5 
Comparaison des depenses publicitaires des adversaires du libre-echange, 
des partis et des candidats liberaux et neo-democrates 
(en dollars) 

Reseau pro-Canada 752 247 
Autres adversaires du libre-echange 126 101 

Total des depenses publicitaires des adversaires du libre-echange 878 348 

Publicite du PLC 3 860 286 
Publicite des candidats liberaux 5 857 051 

Total 9 717 337 

Depenses publicitaires des adversaires du libre-echange pour 
chaque dollar engage par le parti et les candidats liberaux 0,09 $ 

Publicite du NPD 3 128 186 
Publicite des candidats neo-democrates 3 413 027 

Total 6 541 213 

Depenses publicitaires des adversaires du libre-echange pour 
chaque dollar engage par le parti et les candidats neo-democrates 0,13 $ 

Depenses publicitaires des adversaires du libre-echange pour 
chaque dollar engage par le parti et les candidats liberaux et neo-democrates 0,05 $ 

Sources: Canada, Elections Canada 1988 et la Commission royale sur la reforme electorale 
et le financement des partis. 

NPD : Nouveau Parti dernocratique; PLC : Parti liberal du Canada. 
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En effet, a chaque dollar depense en publicite par le PC ou ses 
candidats et candidates se sont ajoutes 0,30 $ de depenses indepen-
dantes en faveur du libre-echange, tandis que le dollar publicitaire 
conjugue des liberaux et deg neo-democrates n'etait augmente 
que de 0,05 $ par les depenses a ce titre des adversaires du libre-
echange. II importe cependant de garder a l'esprit que l'on ne 
compare pas les sommes consacrees a la question du libre-echange par 
les groupes d'interet et les partis, car les chiffres cites pour les partis 
correspondent a la totalite de leurs depenses publicitaires. Si 
les tableaux present& ici permettent d'evaluer la publicite des grou-
pes d'interet par rapport a celle de chacun des partis, le tableau 1.6 
offre les chiffres les plus revelateurs, car ils permettent d'esquisser la 
meme comparaison a l'echelle nationale. En effet, la tres grande 
majorite des depenses des groupes d'interet visaient une campagne 
nationale pour ou contre le libre-echange. De meme, entre les partis, l'es-
sentiel du debat sur le libre-echange a eu lieu a l'echelle nationale plu- 
tot qu'entre les candidats. Le tableau 1.6 montre que les partisans et 
les partisanes du libre-echange ont depense 0,77 $ pour chaque dollar 
publicitaire du PC, tandis que ses adversaires n'ont verse que 0,13 $ 
pour chaque dollar engage par les deux partis hostiles a l'accord. 

Tableau 1.6 
Depenses publicitaires des partisans du libre-echange par rapport 
a celles engagees par les partis 
(en dollars) 

Depenses des partisans du libre-echange pour chaque dollar 
engage par les conservateurs 	 0,77 

Depenses des adversaires du libre-echange pour chaque dollar engage par les liberaux 	0,23 

Depenses des adversaires du libre-echange pour chaque dollar 
engage par les neo-democrates 	 0,28 

Depenses des adversaires du libre-echange pour chaque dollar 
engage par les liberaux et les neo-democrates 	 0,13 

Sources : Canada, Elections Canada 1988 et la Commission royale sur la reforme electorate et le 
financement des partis. 

Les depenses de groupes independants pendant la campagne 
electorale de 1988 ont mine les principes de justice et d'equite. Par les 
positions qu'elle a defendues, la publicite des groupes d'interet a 
accorde un avantage disproportionne a l'un des partis. A l'echelle 
nationale, au chapitre de la promotion du libre-echange — qui consti-
tuait pour lui le grand theme de la campagne electorale —, le PC a reg.' 
de groupes independants un soutien financier presque quatre fois plus 
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grand que l'appui obtenu par le Parti liberal du Canada (PLC) ou le 
Nouveau Parti democratique (NPD) de la part de groupes opposes au 
libre-echange. Il n'y a pas lieu de croire que les depenses de 1'Alliance 
aient ete coordonnees avec les efforts du PC pour promouvoir le libre-
echange, mais meme en l'absence de collusion ou de coordination, le 
tableau 1.6 autorise a penser que la justice et Yequite n'orit pas ete 
respectees. 

Pour evaluer l'effet de la publicite des groupes d'interet sur les 
candidats et les partis, it faut tenir compte non seulement des sommes 
depensees et du contenu des annonces, mais aussi du moment des 
interventions, a cause de la dynamique des preferences de Yelectorat 
pendant la campagne. Entre le 25 et le 28 octobre, immediatement apres 
la teledfffusion des &bats entre les chefs de parti (le debat en francais 
a eu lieu le 24, celui en anglais le 25), les conservateurs ont vu s'effon-
drer leurs appuis, alors que la popularite des liberaux faisait un bond. 
A la mi-novembre, it est possible que les liberaux aient pris les devants, 
mais pendant l'avant-derniere fin de semaine de la campagne, la course 
etait tellement serree qu'on ne pouvait en prevoir Tissue. Puis, au cours 
de la derniere semaine, ii s'est passé quelque chose. Les intentions de 
vote de Yelectorat ont connu une modification importante qui a 
permis aux conservateurs de retrouver leur avance (Johnston 1990). 

C'est pendant cette periode oil les conservateurs ont repris les 
devants que la tres grande majorite des messages publicitaires des 
groupes d'interet ont ete diffuses. Au debut d'octobre, alors que le PC 
se place en bonne position dans les sondages, it n'y a a peu pres aucune 
publicite. Mais, debut novembre, alors que les sondages montrent 
que les conservateurs sont en difficulte, le volume des annonces 
publiees dans les 14 quotidiens etudies connait une augmentation sen-
sible (voir la figure 1.1). Pendant la premiere semaine de novembre, 
les messages publicitaires occupent chaque jour, en moyenne, un peu 
moires de 250 000 mm2  (une page d'un quotidien ordinaire offre une 
superficie d'environ 120 000 mm2), soit Yequivalent de 2 pages 
completes. Pendant la detudeme semaine de novembre (du 7 au 13), le 
volume augmente de moitie pour atteindre 375 000 mm2  ou 3 pages 
pleines. Enfin, pendant la derniere semaine de la campagne electo-
rale, c'est un nouvel ordre de grandeur qui s'instaure : du 14 au 
20 novembre, les annonces des groupes d'interet couvrent, en moyenne, 
pres de 1,2 million de mm2, ou 10 pages, par jour. Une part impor-
tante de ces annonces parait le samedi 19 novembre, dernier jour de 
pleine diffusion : elles occupent plus de 3,1 millions de mm2, l'equiva-
lent de 27 pages, ou presque 2 pages pour chacun des quotidiens 
analyses. Environ 65 % de l'espace publicitaire retenu par les groupes 
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d'interet est achete pendant la derniere semaine de la campagne, et les 
annonces parties le dernier jour comptent, a elles seules, pour 25 % du 
total (Johnston 1990). 

Figure 1.1 
Publicite nette en faveur du libre-echange faite dans les journaux 
par les groupes d'interet 
(Net = Partisans du libre-echange - Adversaires du libre-echange) 
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Note : Une page de journal = 120 000 mm2. Les archives de journaux de 1988 ont etc 

constituees par l'Etude electorale canadienne. 

Si l'evolution de la publicite des groupes d'interet concorde avec 
la remontee du PC, les tendances cernees dans l'enquete de la Canadian 
National Election Study, dans les sondages dont les resultats ont etc 
publics ainsi que dans les reportages des medias n'indiquent pas de 
correlation etroite entre la publicite des partis ou l'evolution des atti-
tudes favorables ou hostiles a l'endroit du libre-echange et les parts 
respectives des conservateurs et des liberaux dans les intentions de 
vote (Johnston 1990). 

A la lumiere de ces faits, la coincidence, pendant la derniere 
semaine, entre les efforts publicitaires des groupes d'interet et la 
remontee des conservateurs nous amen a nous demander dans quelle 
mesure l'une est la cause de l'autre. Une etude des effets de la 
publicite des groupes d'interet sur les intentions de vote en arrive a 
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la conclusion que l'afflux des annonces a la fin de la campagne a 
exerce une influence reelle a cet egard. Cette influence ne suffit pas 
a expliquer l'ecart de 12 % entre les suffrages obtenus, en fin de 
compte, par les conservateurs et les liberaux, mais it est pourtant per-
mis de croire que les interventions visant les themes de la campagne elec-
torale ont influe sur les resultats du scrutin. La derniere semaine de la 
campagne publicitaire a entrain une evolution nette des intentions 
de vote de 5,5 points, le PC gagnant 3 points tandis que le PLC en per-
dait 2,5 (Johnston 1990)11. Ce changement n'est pas la manifestation 
d'un appui nouveau de la part du grand public. En fait, le changement 
le plus sensible a eu lieu chez les personnes qui soutenaient déjà 
l'Accord de libre-echange. La publicite a eu pour effet principal de 
mobiliser, au profit du PC, les partisans du libre-echange qui avaient 
auparavant l'intention de voter pour les liberaux (ibid.). 

Profit des groupes d'interet ayant participe a la campagne electorale 
de 1988 

L'Alliance canadienne pour le commerce et l'emploi 
Les depenses independantes les plus considerables ont ete engagees 
par l'Alliance canadienne pour le commerce et remploi, regroupement 
d'organisations commerciales qui a consacre 2,3 millions de dollars a 
la publicite pendant la campagne electorale12. La plupart des annonces 
ont pare dans les journaux, bien qu'un groupe connexe ceuvrant au 
Quebec, et dont les depenses de pres de 100 000 $ sont comprises dans 
le total de l'Alliance, ait diffuse des messages televises a Montrea113. 
La campagne publicitaire organisee par l'Alliance pendant les deux 
dernieres semaines de la periode electorale etait sa dandeme; elle avait 
déjà depense 1,7 million de dollars entre le mois d'avril 1987 et la fin 
de mars 198814. 

Form& en mars 1987 a titre de groupe de pression non partisan, 
l'Alliance avait pour objectif d'accroitre, a l'echelle nationale, le sou-
tien a l'Accord de libre-echange. Parmi les principaux moyens utilises 
a cette fin, on peut citer le recrutement de personnes en vue, notam-
ment dans le monde des affaires, les programmes destines aux 
employes et employees des organismes membres, la publicite ecrite et 
electronique, le materiel de communications, la participation aux 
emissions de television et les allocutions publiques (Alliance 1989, 75)15. 

L'Alliance s'est fait connaitre avant tout par ses annonces dans les 
journaux, notamment par un encart de quatre pages, « Straight Talk 
on Free Trade », qui a connu une large diffusion : it fut insere, a deux 
reprises au moins, dans 42 quotidiens, 2 hebdomadaires et un 
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magazine national (Alliance 1989, 8). Au depart, les membres de 
l'Alliance n'avaient aucune intention de participer financierement a la 
campagne de 1988 : c'est apres le debat des chefs qu'ils ont decide 
d'intervenir « pour essayer de saiiver l'Accord » (ibid.). La publicite de 

Yorganisme ne comportait aucune mention du PC, de candidats parti-
culiers ou du premier ministre, se contentant d'offrir des renseigne-
ments sur le libre-echange. Aucune annonce ne recommandait au 
lecteur de voter pour le PC ni meme explicitement de voter pour le 

libre-echange. 
Si les deux campagnes publicitaires (avant et pendant la periode 

electorale) ont absorbe la plus grande part des 5,25 millions de dollars 
que l'Alliance avait rebus d'une variete d'entreprises et d'individus, 
celle-ci a egalement verse 425 000 $ en honoraires d'experts-conseils et 
pros de 20 000 $ en salaires16. On n'a pas cherche a attribuer une 
valeur financiere aux services benevoles des membres; it s'agissait, 
dans de nombreux cas, de personnes influentes du monde des affaires 
qui ont participe pendant deux ans a un important programme 
d'allocutions, comprenant, au cours de la periode electorale, plus de 
100 discours ou entrevues avec les medias (Alliance 1989, 182). 

Le Reseau pro-Canada 
Au dewdeme rang parmi les depenses des tiers se trouvent celles du 
Reseau pro-Canada, regroupement d'individus et d'organismes 
opposes au libre-echange. Forme au printemps 1987, it avait pour but 
explicite de combattre le libre-echange (Entrevue, Bleyer 1990). Sa 
principale activite publicitaire a consiste a realiser et a diffuser un 
cahier de bandes dessinees intitule « Le libre-echange ? Parlons-en. » 
Tire a 2,2 millions d'exemplaires (en francais et en anglais), le docu-
ment fut insere dans 24 quotidiens a l'echelle nationale. Cette publica-
tion en couleurs a constitue la realisation la plus couteuse du groupe, 
malgre le don d'une bonne partie des elements necessaires a sa 
fabrication, tels les dessins de Terry Mosher (Aislin), le texte de Rick 
Salutin, la conception et meme le papier (ibid.)17. La production et la 
distribution du cahier ont coilte environ 688 000 $, une part impor-
tante des depenses globales du groupe qui se situaient aux alentours 
de 752 000 $ (Traynor 1990). La majorite des fonds provenaient de 
groupes membres du Reseau — surtout, mais non exclusivement, 
de groupes syndicaux18  — qui ont sollicite des dons pour combattre 
le libre-echange (Salutin 1989, 260). De plus, un certain nombre de ci-
toyens eminents, dont Yecrivaine Margaret Atwood et l'animatrice 
Adrienne Clarkson, ont participe a l'organisation de campagnes 
telephoniques (ibid., 33). En plus d'assurer la realisation du cahier de 
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bandes dessinees, le Reseau a achete une pleine page de publicite dans 
un quotidien et a recu en don deux pages de publicite dans un 
magazine (Entrevue, Bleyer 1990)19. 

La National Citizens' Coalition 
A la difference de rAlliance canadienne pour le commerce a l'emploi 
et du Reseau pro-Canada, la National Citizens' Coalition (NCC) ne fut 
pas form& en vue d'intervenir dans le debat sur le libre-echange. 
Fond& en 1967, elle regroupe quelque 40 000 adherents et adherentes 
(la moitie de ses membres se trouvent en Ontario, et elle manifeste 
egalement une forte presence en Alberta et en Colombie-Britannique). 
La NCC a acquis la reputation d'etre l'un des principaux groupes d'in-
ter& intervenant dans les elections. Connue pour son ideologie, elle 
est favorable a la libre entreprise et hostile a la reglementation de reco-
nomie par l'Etat; la participation des groupes d'interet aux elections 
federales est devenue pour elle l'un des grands themes d'un projet 
ideologique visant a favoriser la liberte en restreignant ractivite du 
gouvernement (Entrevue, Somerville 1990). 

La NCC a mene deux campagnes publicitaires au cours de l'armee 
1988. Les Canadiens se souviendront le mieux de la campagne 
« negative » dirigee contre le chef du NPD, Ed Broadbent, dont on 
affirmait qu'il etait « indigne » d'etre candidat au poste de premier 
ministre. La campagne s'est deroulee du mois d'auat au mois d'octo-
bre, avant le declenchement des elections20. En tout, on a consacre 
700 000 $ a des messages publipostes et radiodiffuses decrivant l'ancien 
chef de parti comme un « dangereux socialiste », et qualifiant de 
« cauchemar » la possibilite qu'il devienne premier ministre. 

Pendant la campagne electorale comme telle, les depenses de la 
NCC, plus modestes, ont ete consacrees avant tout a la question du 
libre-echange. En novembre, le groupe a mene une campagne publi-
citaire, en faveur de l'accord, qui lui a collie 150 000 $ (Entrevue, 
Somerville 1990). Dans ses annonces, it reprochait a Ed Broadbent et 
au chef liberal John Turner de ne pas appuyer le libre-echange, quali-
fiait M. Broadbent de « dangereux » et affirmait qu'en tant que 
« socialiste invetere », it ne croyait pas a la libre entreprise. Les messa-
ges s'en prenaient egalement a M. Turner, « politicailleur » dont 
l'opinion sur le libre-echange ne devait pas etre prise au serieux : « it 
dit ce qu'il pense que vous voulez entendre » (Globe and Mail, 18 novem-
bre 1988) et « livre le combat de sa vie pour sauver son emploi, non le 
\rare » (Toronto Star, 20 novembre 1988). La NCC a egalement fait 
diffuser quelques messages televises dans la region de Toronto 
(Entrevue, Somerville 1990). 
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La Coalition Campagne vie 
La Coalition Campagne vie, qui a frequemment recours a la publicite 
« negative », constitue Yaile politique du mouvement pro-vie au 
Canada. B. s'agit, comme l'indique son nom, d'un groupe qui traite 
d'une seule question : it combat les regimes autorisant I'avortement et 
les partisans et partisanes de pareils regimes. Le groupe a des sections 
dans huit provinces et compte une quarantaine de sous-sections au 
pays. 

D'apres son president national, James Hughes, l'avortement est la 
question centrale de toute campagne electorale et son organisme joue 
un role crucial en ce qu'il fait contrepoids au « parti pris » des medias 
(Entrevue, Hughes 1990). Le groupe etablit une fiche decrivant la 
position de chaque depute et deputee en se fondant sur les votes libres 
A la Chambre des communes et sur les &tomes de principes et les 
reponses aux questionnaires qu'il envoie aux deputes. Les resultats 
obtenus lui servent a determiner quels candidats ou quelles candi-
dates « meritent » d'etre elus, la condition a remplir etant que le 
candidat s'oppose a Yavortement en toutes circonstancesn. 

Hughes affirme que l'organisation n'a pas beaucoup d'argent (la 
contribution moyenne est de 30 $ par armee) et qu'elle compte sur le 
travail de son « infanterie » : des benevoles qui vont de porte en porte, 
exhortant les electeurs et les electrices a voter pour les candidats et les 
candidates qui s'opposent a l'avortement. Le groupe est non partisan, 
mais it prend regulierement pour cible les candidats du NPD qui 
appuient la position pro-choix de leur parti22. D'apres les estimations, 
les depenses de la campagne de 1988 se situaient entre 75 000 $ 
et 100 000 $; ces fonds ont ete consacres avant tout a la publication de 
bulletins et de brochures (Entrevue, Hughes 1990). 

Le gouvernement de l'Alberta 
Une autre source importante de depenses independantes pendant la 
periode electorale se retrouve chez le gouvernement de l'Alberta qui a 
consacre 727 000 $ a la promotion du libre-echange dans la province 
entre le 28 octobre et le 19 novembre 1988. La campagne comportait 
des annonces dans les journaux montrant des Albertains eminents 
favorables a l'accord du libre-echange (12 insertions dans chacun des 
neuf quotidiens de la province), 33 messages radiophoniques et un 
document de format tabloid de huit pages, dont le propos ressemblait 
aux messages de l'Alliance (Parr 1990), et qui fut distribue dans 
836 000 foyers albertains (Salutin 1989, 125). 
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Les elections provinciales de 1990 en Ontario 
Quatre groupes d'interet ont engage des depenses visant, pour la 
plupart, a combattre le gouvernement sortant du liberal David 
Peterson. Les sommes les plus considerables ont ete versees par 
l'Association des medecins de 1'Ontario, qui a reclame la fin des 
coupures budgetaires dans le domaine de la sante en consacYant quel-
que 500 000 $ au publipostage, aux annonces radiophoniques et aux 
evenements organises a l'intention des medias. Les annonces n'enjoi-
gnaient pas explicitement les lecteurs et les lectrices de voter contre le 
gouvernement liberal, mais elles transmettaient clairement rid& que 
ce gouvernement etait responsable de la degradation des services de 
sante. En plus de produire des documents et des annonces — notam-
ment des annonces radiophoniques, au prix de 300 000 $, dans les deux 
dernieres semaines de la campagne (Entrevue, Rhodes 1990) — l'Asso-
ciation a engage des comediens professionnels pour presenter un sketch 
qui critiquait les coupures budgetaires dans les hopitaux (Globe and 
Mail, 4 septembre 1990, A6)23. 

L'Ontario Secondary School Teacher's Federation s'est montree 
tout aussi critique a regard du gouvernement liberal en abordant —
dans d'imposants panneaux-reclames, des brochures et deux annon-
ces dans les journaux, d'une valeur globale de quelque 250 000 $ — le 
theme du sous-financement de l' education (Entrevue, French 1990). 
L'organisation avait choisi comme slogan : « Mal financer les ecoles, 
c'est abandonner les enfants. » 

Le Syndicat national des travailleurs et travailleuses de 
l'automobile, de raerospatiale et de routillage agricole du Canada 
(TCA-Canada) est egalement intervenu dans la campagne electorale en 
faisant paraitre dans trois journaux des annonces portant sur les 
fermetures d'usines, en distribuant des brochures en milieu de travail 
et en organisant un defile qui s'est rendu de Windsor au bureau de la 
campagne de Peterson a London. Le defile comprenait un char mon-
trant le libre-echange sous les traits de la mort, 60 travailleurs portant 
des pierres tombales qui symbolisaient la fermeture des usines et une 
marionnette de six pieds representant David Peterson. Le TCA-Canada 
n'a pas divulgue le cofit de ses activites electorales (Entrevue, 
Harrison 1990). 

Enfin, le quatrieme groupe intervenu dans la campagne electorale 
fut la National Citizens' Coalition, qui a fait connaitre son point de vue 
sur les impots par le truchement de brochures et d'annonces dans les 
journaux (Entrevue, Nicholls 1991)24. 
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LES GROUPES D'INTERET DANS DIVERSES PROVINCES 
ET DANS D'AUTRES PAYS 

Trois provinces ont aborde la question de la participation des groupes 
d'interet aux elections en impthant des restrictions plus ou moths se-
veres a l'expression politique. Au Quebec, les groupes d'interet et les 
particuliers autres que les candidats officiels n'ont a peu pres aucune 
possibilite de depenser de Yargent pour promouvoir une opinion po-
litique. En Nouvelle-Ecosse, les participants independants ne peuvent 
pas faire de &bourses en faveur d'un candidat ou d'un parti ni promou-
voir une opinion sur un theme qui a déjà ete aborde par un candidat 
ou un parti. Le regime le moths restrictif est celui de la Saskatchewan, 
oil les groupes disposent d'une possibilite de defense qui les met vir-
tuellement a rabri des poursuites et oil ils peuvent effectuer a peu pres 
n'importe quel type d'intervention (promotion d'un point de vue ou 
allusions directes aux candidats et aux partis), tant qu'il n'y a pas 
collusion ou coordination des efforts avec les candidats ou les partis. 

Le Quebec 
Au chapitre de la possibilite pour les groupes d'interet et les 
participants autres que les partis ou les candidats officiels de faire de 
la publicite pendant une campagne electorale, le regime provincial le 
plus restrictif est celui defini par la Loi electorate du Quebec. Pendant une 
campagne electorale, seul l'agent officiel d'un parti ou d'un candidat 
peut autoriser des depenses electorales (Quebec, Loi electorate, article 
413). La definition des depenses electorales est plus large que dans la 
plupart des autres territoires canadiens : elle englobe presque tous les 
biens et services utilises pour promouvoir ou combattre, de facon 
directe ou indirecte, un candidat, un parti, ou le point de vue ou le 
programme d'un candidat ou d'un parti25. 

En plus d'interdire aux groupes ou aux particuliers d'engager des 
depenses electorales, les autorites electorales du Quebec ont 
demande, dans deux cas, que l'on reporte apres Yelection la publication 
d'un livre traitant de candidats ou de partis. Ainsi, en 1985, elles ont de-
mande a un candidat soit d'inclure les frais de publicite dans ses 
depenses electorales, soit de differer la publication du livre. Le candi-
dat a choisi la seconde solution. Dans un autre cas, un professeur de 
sciences politiques a accepte de remettre la publication d'un ouvrage 
qui analysait le programme d'un parti politique (Entrevue, Barry 1990). 

Dans les cas ou une infraction a suscite des mesures coercitives, 
les parties concernees n'ont generalement pas attendu d'etre poursui-
vies devant les tribunaux pour reconnaitre leur culpabilite ou pour 
ober aux avis officiels leur enjoignant de renoncer a une campagne 
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publicitaire. En 1985, par exemple, le directeur general des elections 
du Quebec, Pierre Cote, a convaincu trois syndicats ou associations 
professionnelles de cesser la diffusion de messages publicitaires et la 
distribution de brochures denoncant certaines actions du gouverne-
ment. De meme, durant la derniere campagne electorale provinciale, 
M. Cote a envoye plus de 30 avis officiels ordonnant a des groupes 
d'interet eta des particuliers de cesser leur activite publicitaire, et tous 
ont obei (Cote 1989, 21 et 22). 

A ce jour, la Loi a resiste aux remises en question fondees sur les 
droits et libertes. Les articles concernes, adopt& en 1989, reprennent 
pour l'essentiel des articles ayant fait l'objet de deux importants juge-
ments en 1982; la Cour superieure du Quebec statuait alors que la Loi 
ne contrevenait pas aux dispositions de la Charte des droits et libertes de 
la personne du Quebec touchant la liberte d'expression. Dans les deux 
cas, le tribunal a rejete l'argument selon lequel la liberte d'expression 
comprend la possibilite de depenser de l'argent pour promouvoir une 
opinion. Aux yeux de la Cour, on ne peut assimiler l'expression a l'acte 
de depenser (Roberge 1980; Boucher 1982). 

La Loi, qui est plus restrictive que la loi federale contest& avec 
succes par la National Citizens' Coalition, n'a pas fait Yobjet d'une 
remise en question en vertu de la Charte canadienne des droits et libertes. 
II est toutefois permis de douter qu'elle puisse survivre a une telle 
contestation devant la Cour supreme du Canada. Les jugements par 
lesquels les tribunaux du Quebec ont maintenu la legislation reposent 
sur rid& qu'elle ne restreint pas la liberte d'expression. Its ont postu-
le que la liberte d'expression exigeait la protection du seul droit d'ex-
pression et non du droit de depenser de l'argent pour promouvoir un 
point de vue. Cette fawn d'evaluer les reclamations fondees sur les 
droits differe de la demarche adopt& par la Cour supreme qui en 
general considere que, dans un premier temps, les droits doivent etre 
liberalement interpretes. La Cour a rejete Yidee voulant que la liberte 
d'expression doive etre interpret& a la lumiere du contenu (par 
exemple, a savoir si la propagande est haineuse ou non) ou a la lumiere 
du contexte particulier dans lequel elle trouve sa source (a savoir si 
Yexpression est de nature commerciale). En outre, la Cour a soutenu 
qu'elle se laisserait difficilement convaincre qu'il est legitime de 
restreindre la liberte de parole (R. c. Keegstra 1990, 66) eta indique qu'il 
incombe au gouvernement de faire lapreuve que sa decision de 
limiter un droit protégé est justifiee. A cette etape, le gouvernement 
quebecois aurait quelque difficulte a convaincre la Cour qu'il ne dispo-
sait d'aucun moyen moins restrictif de maintenir rintegrite des limites 
imposees aux depenses electorales des candidats et des partis. 
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La Nouvelle-Ecosse 
En vertu de la loi qui s'applique en Nouvelle-Ecosse, seuls les agents 
officiels ou les representants autorises d'un candidat ou d'un parti 
peuvent engager des depenses electorales, celles-ci etant definies 
comme l'ensemble des depenses visant « a favoriser ou a empecher, 
directement ou indirectement, l'election d'un candidat, ou d'une 
personne dont la candidature est probable ou certain dans l'avenir, 
ou les programmes ou politiques d'un candidat ou d'un parti 
(Nouvelle-Ecosse, Loi electorate, alinea 3i)). Les depenses electorales 
comprennent les sommes versees pour les publications, les articles et 
le materiel de nature publicitaire qui servent a favoriser ou a combat-
tre un candidat26. 

De prime abord, la Loi parait semblable a la Loi federate de 1983. 
Il existe cependant une difference importante : c'est que la loi provin-
ciale comporte des interdictions d'une port& beaucoup plus grande. 
En effet, des qu'un parti ou un candidat se prononce sur une question 
d'interet public, les groupes d'interet n'ont plus le droit, en vertu de 
la Loi, d'engager des depenses pour promouvoir leur point de vue sur 
le meme sujet. A l'extreme, si les candidats ou les partis devaient se 
prononcer sur touter les questions d'interet public pertinentes, les grou-
pes d'interet n'auraient aucune possibilite de recourir a la publicite 
pour faire connaitre leur position. II n'est pas certain que cette dispo-
sition puisse survivre a la contestation devant la Cour supreme —
comme nous l'avons indique ci-dessus, le tribunal exigerait probable-
ment que l'on demontre l'impossibilite d'appliquer des mesures moires 
restrictives — mais elle n'a suscite jusqu'ici aucun litige. Il y a eu 
quelques cas sans grande importance d'affiches preconisant la defaite 
de candidats particuliers, mais les responsables ont vu a les supprimer 
des qu'ils ont ete avertis qu'ils commettaient une infraction (Entrevue, 
Ferguson 1990). 

La Saskatchewan 
La Loi de la Saskatchewan sur la participation des groupes d'interet 
aux elections, la moires restrictive des trois lois provinciales, est sem-
blable a la Loi federate avant l'abrogation, en 1983, de l'exoneration de 
poursuite pour cause de bonne foi. Elle prevoit que seul un candidat, 
son agent, ou l'agent d'un parti enregistre peut engager des depenses 
electorales, celles-ci etant defines comme les depenses servant « 
promouvoir ou a combattre directement ou indirectement, pendant 
une election, un parti enregistre ou l'election d'un candidat particu-
her » (Saskatchewan, Loi electorate, paragraphe 231(1)). La Loi 
comporte toutefois une clause d'exoneration de poursuite en vertu de 
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laquelle il est difficile d'empecher un groupe d'engager des depenses 
electorales servant a favoriser ou a combattre des candidats ou des 
candidates. En effet, l'accuse peut se defendre en demontrant qu'il a 
engage les depenses : 

dans Yintention de rallier plus de suffrages a son point de vie sur 
une question d'interet public, ou pour favoriser les objectifs de toute 
organisation ou association — autre qu'un parti politique ou une 
organisation ou association a caractere politique et partisan — dont 
il est membre et au nom de laquelle les depenses ont ete engagees; et 

de bonne foi, et non dans une intention liee aux dispositions par 
lesquelles la presente Loi limite le montant des depenses electorales 
qui peuvent etre engagees par une autre personne E...]. (Saskatche-
wan, Loi dlectorale, paragraphe 231(4).) 

Comme la Loi federale de 1983, la Loi de la Saskatchewan rend 
difficile la limitation des activites des groupes d'interet. D'apres une 
interpretation possible de la Loi, puisque les individus et les groupes 
peuvent eviler, en plaidant la bonne foi, d'etre poursuivis pour avoir 
engage des depenses electorales — celles-ci etant definies comme les 
depenses engagees pour favoriser ou combattre un candidat ou un 
parti —, en vertu de cette disposition, ils seraient autorises a favoriser 
ou a combattre les candidats ou les partis. Sauf pour les cas de collusion, 
dans lesquels un individu ou un groupe servirait de prete-nom a un 
parti politique ou a un candidat desireux de &passer la limite legale, 
il est difficile d'imaginer une situation dans laquelle un groupe ne pour-
rait soutenir qu'il cherchait a promouvoir son point de vue sur une 
question d'interet public, ou a favoriser ses objectifs en tant qu'organi-
sation. Cette interpretation est etayee par les jugements prononces en 
premiere instance et en appel dans l'affaire R. c. Roach (1977 et 1978). 

Une autre interpretation de la defense de la bonne foi, moires 
convaincante, accorde beaucoup moires de latitude aux groupes 
d'interet. Selon elle, les groupes peuvent promouvoir un point de vue 
sur une question d'interet public, mais ils ne peuvent mentionner le 
nom des candidats ou des partis. L'argument se fonde sur Particle qui 
assujettit la defense de la bonne foi a l'exigence que la publicite n'ait pas 
ete faite dans une intention liee aux dispositions limitant le montant 
des depenses electorales qui peuvent etre engagees par une autre 
personne (Entrevue, Lampard 1990)27. 

Compte tenu de la latitude accord& par la Loi en matiere 
d'exoneration de poursuite, on ne sera pas etonne d'apprendre que les 
groupes d'interet se soient rarement engages dans des activites 
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beneficiant de l'exoneration de poursuite. En 1988, des annonces et des 
brochures parues lors de deux elections partielles ont amene les 
autorites electorales a envisager des poursuites qui, en fin de compte, 
n'ont jamais ete intentees. Ce n'etait pas tant le contenu des annonces 
qui etait en cause que le desk de soumettre certaines dispositions a 
l'examen des tribunaux afin d'elucider la port& de la Loi28. Les 

tribunaux ne se sont jamais pencil& sur cet aspect de la Loi de la 
Saskatchewan. On a pourtant nomme un commissaire pour etudier la 
question, mais son rapport n'a pas ete rendu public (Entrevue, 

Lampard 1990). 

La Grande-Bretagne 
La reglementation britannique part du principe qu'une election 
constitue une lutte entre candidats. Ainsi, en vertu de l'article 75 de la 

Representation of the People Act, seul le candidat (dont les depenses sont 
assujetties a certain plafonds) ou son agent peut engager des depen-
ses « en vue de promouvoir ou d'assurer son election ». Une des 
consequences de ce reglement est que les groupes d'interet sont dans 
l'impossibilite d'engager des depenses au niveau des circonscriptions. 
De plus, la Loi interdit toute publicite politique payante a la television 
et a la radio. Se trouvant ainsi prives — comme les candidats et les 
partis — de la possibilite d'employer les medias electroniques, les 
groupes d'interet canalisent la plus grande part de leurs depenses 
independantes vers les journaux. 

Les dispositions touchant la participation electorale des groupes 
d'interet sont rigoureusement appliquees, particulierement a rechelle 
locale. La Loi n'interdit pas formellement aux groupes d'interet de 
faire de la publicite « negative » et ne dit pas explicitement s'ils ont 
ou non le droit d'associer le nom d'un candidat ou d'une candidate a 
la promotion d'un dossier; cependant, on a choisi de restreindre les 
activites des groupes d'interet en appliquant l'esprit autant que la 
lettre de la reglementation. Ainsi, dans raffaire Hailwood and Ackroyd 

c. R. (1928), on a juge que la campagne « negative » menee par un groupe 
d'interet contre un candidat constituait la promotion de l'election des 
autres candidats et qu'il s'agissait, par consequent, d'une activite 

interdite (Ewing 1987, 91). 
A l'echelle nationale, les groupes d'interet multiplient les messages 

publicitaires en periode electorale. La Loi ne dit pas s'ils peuvent 
consacrer des fonds a la promotion des partis (elle ne defend que la 
promotion des candidats et des candidates). Par consequent, it est 
arrive que ces groupes utilisent la publicite pour promouvoir un point 
de vue et pour combattre des partis. Parmi les exemples les plus 
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frappants, on peut citer la campagne contre les nationalisations de 1959, 
au cours de laquelle le groupe de pression representant l'industrie du 
fer et de l'acier a depense des sommes plus importantes que les bud-
gets globaux de tous les candidats et a consacre a la publicite quatre 
fois plus d'argent que le Parti conservateur qui s'opposait, lui aussi, 
aux nationalisations (Butler et Rose 1960). L'election de 1985 offre un 
exemple plus recent : quelques groupes qui jugeaient negatif le bilan 
du gouvernement en matiere d'emploi ont engage des sommes 
estimees a 1,2 million de livres, soit plus que les depenses publici-
taires du Parti travailliste qui devait beneficier de la campagne 
anti-gouvernementale (Pinto-Duschinsky 1989, 39-41). 

D'apres la jurisprudence en matiere de depenses des groupes 
d'interet, it est legal, en fait, de nommer un parti au cours d'une 
campagne publicitaire. Dans l'affaire Hailwood and Ackroyd c. R. (1928), 
la Cour a statue que la publicite indirecte — celle, par exemple, qui 
s'en prend ouvertement a un candidat ou a une candidate en particu-
lier — contribue a promouvoir l'autre candidat et qu'elle est donc 
illegale sans toutefois considerer que la publicite favorisant un parti 
constituait une promotion indirecte d'un candidat. Par exemple, dans 
l'affaire R. c. Tronah Mines (1952), un message publicitaire recomman-
dait Yelection d'un parti autre que le Parti travailliste. On a considers 
que cette annonce ne recommandait pas « aux electeurs d'une circons-
cription particuliere un candidat donne » et, donc, qu'elle n'avait pas 
pour effet de soutenir les candidats non travaillistes (Ewing 1987, 95). 

La France 
Le regime electoral francais repose sur le principe de l'egalite de 
traitement pour tous les candidats et candidates. Pour atteindre cette 
egalite, on considere qu'il faut accorder des fonds publics pour les 
brochures et les affiches electorales tout en les assujettissant a une re-
glementation elaboree et detainee; qu'il faut aussi assurer Yallocation 
publique de temps d'antenne gratuit; et interdire, en periode electo-
rale, la publicite politique payante dans les journaux, a la radio et a la 
television. Par ailleurs, tout en offrant aux partis du temps d'antenne 
gratuit, on interdit, pendant la derniere semaine de la campagne, la 
diffusion ou l'analyse de sondages concernant les candidats ou les 
themes de la campagne electorale. A la lumiere de ces reglements — 
notamment de celui qui prohibe la publicite payante dans les medias 
— on ne sera pas surpris d'apprendre que les groupes d'interet n'ont 
pas joue un role important dans les elections. Le cadre reglementaire 
n'offre guere la possibilite d'une participation qui se &marque des 
campagnes officielles des candidats ou des partis. Ainsi les ouvrages 
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sur le regime electoral n'abordent presque jamais la question de la 
participation des groupes d'interet; l'une des rares allusions a ce sujet 
indique que l'on a juge contraire a la reglementation l'intervention d'un 
eveque exhortant ses fideles a ite pas voter pour le Parti communiste 
et celle d'une Chambre d'agriculture recommandant a ses membres 
d'elire des professionnels du secteur agricole (Masclet 1989). 

Les Etats-Un is 
L'actuel regime americain en matiere de participation des groupes 
d'interet aux elections, sous forme de « Political Action Committees » 
(PACs), c'est-a-dire de comites d'action politique29, est surtout le fruit 

d'une serie de reformes legislatives. En faisant la lumiere sur les effets 
de Yintervention de groupes d'interet speciaux et de puissants bailleurs 
de fonds stir le processus electoral, les enquetes sur l'affaire du Water-
gate ont suscite une reforme de la reglementation electorale. Adopt& 

en 1971, la Federal Election Campaign Act ou FECA avait pour objectifs 

« de rendre les medias plus accessibles et morns cofiteux pour les 
candidats aux elections federales » et « d'assurer une large divulgation 
de la source des fonds utilises dans les campagnes federales », afin de 
decourager la pratique de solliciter ou d'accepter, d'un seul donateur, 
une somme considerable. La reduction des depenses, et, par la, des 
possibilites de corruption et d'influence indue associees a l'argent 
devait etre assuree en imposant des reglements detain& limitant les 
depenses publicitaires des candidats et des candidates (Matasar 1986, 9). 

Bien qu'il leur soit formellement defendu de verser directement 
de l'argent pour favoriser la victoire ou la defaite d'un candidat ou 

d'un parti30, les entreprises et les syndicats participent aux elections 
en faisant des contributions par l'entremise des PACs. Plusieurs initia-
tives legislatives et judiciaires ont favorise l'essor de ces comites. En 
1971, une loi autorisait les entreprises et les syndicats a employer des 
fonds generaux de tresorerie pour etablir et administrer des PACs 

(Alexander 1984, 89 et 90)31; puis, en 1974, une modification de la loi 

venait abroger Vinterdiction faite aux entreprises qui beneficiaient de 
contrats de l'Etat de participer aux elections. Prises ensemble, ces 
mesures signifiaient que les entreprises et les syndicats pouvaient creer 
des PACs sans craindre de perdre des contrats gouvernementaux 

(Alexander 1984; Mutch 1988, 170 et 171)32. S'il restait encore des 

doutes quant aux risques que pourrait courir une entreprise qui 
utiliserait un PAC tout en beneficiant de contrats gouvernementaux, 
ceux-ci furent entierement dissipes en 1975 par un avis consultatif de 
la Federal Election Commission (FEC) (dans l'affaire Sun-PAC) qui 
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permettait aux PACs d'entreprises de solliciter les employes et les 
employees (Matasar 1986, 12). 

Un autre facteur qui favorisa l'essor des PACs, et notamment des 
PACs d'entreprises, fut la mise en place d'un regime a deux volets pour 
les contributions electorales (Matasar 1986, 11). En effet, si l'individu 
ale droit de donner 1 000 $ a tout candidat ou a toute candidate qui bri-
gue un mandat federal, et un maximum de 25 000 $ par annee a l'en-
semble des candidats et des comites qu'il appuie a rechelle federale, les 
PACs qui appuient plusieurs candidatures peuvent accorder un mon-
tant beaucoup plus important a chaque candidat (5 000 $), et it n'y a 
aucune limite globale aux dons qu'ils peuvent verser33. La prolifera-
tion des PACs temoigne bien de l'effet de ces dispositions juridiques : 
au nombre de 113 en 1972, ils etaient passes a 4 828 en 1988 (Magleby 
et Nelson 1990, 74). 

Cependant, bien que l'essor marque des PACs justifie qu'ils jouent 
desormais un role considerable dans la vie electorale aux Etats-Unis, it 
n'explique pas toute experience americaine. Pour la comprendre 
pleinement, it faut egalement analyser l'interaction des mesures legis-
latives et de l'examen, par les tribunaux, des dispositions visant la 
reforme du financement electoral. Plusieurs jugements de la Cour 
supreme ont eu des consequences importantes sur rintervention des 
PACs dans les elections federales. La decision la plus percutante, ren-
due dans l'affaire Buckley c. Valeo (1976), constituait un serieux revers 
pour les reformes de 1974, dont l'objectif &aft de recluire le cora des 
campagnes electorales. Le tribunal a juge non constitutionnelles les 
limites imposees aux depenses independantes des individus et des 
comites, tout en reconnaissant la validite du plafonnement des contri-
butions des uns et des autres. 

Les depenses inclependantes 
La loi contest& interdisait aux individus et aux groupes, « au cours 
d'une armee civile, toute depense 	like a un candidat explicitement 
design& et qui, additionnee a l'ensemble des autres depenses servant 
a promouvoir r election ou la defaite du candidat, donne un total 
superieur a 1 000 $ » (Buckley 1976, 42). 

Selon le tribunal, le plus grave defaut de la Loi etait de reposer sur 
le principe que l'expression de certain elements de la societe devait 
etre restreinte afire d'augmenter la force relative de celle des autres. 
Aux yeux de la Cour, les droits garantis par le Premier amendement 
la Constitution des Etats-Unis, qui interdit au gouvernement de 
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limiter la liberte d'expression, ne peuvent etre assujettis a la capacite 
financiere d'une personne de participer au debat public : 

[...] Yidee que le gouvernement peut restreindre l'expression de 
certains elements de notre societe afin de mettre en relief la voix des 
autres est tout a fait contraire au premier amendement, qui fut 
concu pour « assurer la plus large diffusion possible d'informations 
provenant de sources diverses et opposees 0, et pour « assurer le 
libre echange des idees afin d'instaurer les changements politiques 
et sociaux desires par le peuple. » (Buckley 1976, 49)34  

Les limites imposies aux contributions 
Les plafonds imposes aux contributions des PACs ont connu un meilleur 
sort, la Cour ayant juge qu'ils n'entravaient pas autant la liberte 
d'expression que les limites aux depenses independantes : 

[...] a la difference des limites imposees aux depenses servant a 
l'expression politique, les limites fixees au montant qu'une personne 
ou un groupe peut donner a tin candidat ou a un comite politique ne 
constituent qu'une restriction marginale de sa capacite de communi-
quer librement. Une contribution exprime, de facon generale, un 
appui au candidat et a ses idees, mais elle ne communique pas les rai-
sons qui fondent cet appui. L'ampleur de la communication n'aug-
mente pas de facon perceptible avec la valeur de la contribution, car 
l'expression repose uniquement sur Yacte symbolique et non cliff& 
rencie du don. De plus, la valeur de la contribution constitue un in-
dice tres approximatif de l' ardeur avec laquelle le donateur appuie 
le candidat. En limitant la somme d'argent qu'une personne peut don-
ner a un candidat ou a l'organisation d'une campagne, on n'entrave 
pas serieusement sa capacite de communication politique, car on lui 
permet l'expression symbolique de son soutien au moyen d'une 
contribution sans restreindre de quelque facon que ce soit sa liberte 
de debattre des themes et des candidats. (Buckley 1976, 20 et 21.) 

L'importance des PACs dans la vie electorale fut encore accrue par 
un autre volet du jugement Buckley c. Valeo (1976). La Loi avait fixe des 
limites aux depenses que pouvaient engager les candidats ou les can-
didates a la Chambre des representants, au Senat et a la presidence35. 

Or, la Cour a affirme qu'aucun interet gouvernemental ne saurait « jus-
tifier Yentrave [imposee par la Lou] a l'ampleur de Yexpression politi-
que ». A ses yeux, c' est en fixant des limites aux contributions et en 
adoptant des dispositions pour assurer la divulgation — plutot qu'en 
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limitant les depenses electorales — que l'on peut eviter le grand mal 
associe a la montee en fleche des depenses electorales, soit le risque 
que les candidats en viennent a dependre de grosses contributions 
(Buckley 1976, 55). 

Consequence importante de la decision de la Cour de rejeter la 
limitation des depenses des candidats, les PACs ont assume un role de 
premier plan dans le financement des campagnes visant Yelection au 
Congres et, surtout, a la Chambre des representants (Conway 
1983,131)36. 

Appreciation de l'influence des PACs 
Depuis le jugement de 1976, le coat des elections a la Chambre et au 
Senat a connu une hausse vertigineuse, depassant le taux de l'inflation, 
et certains ont affirme que le phenomene etait largement attribuable 
aux PACs. Les contributions des PACs aux candidats ou aux candi-
dates au Congres sont passees de 23 millions de dollars en 1976 (17 mil-
lions en dollars constants de 1972) a 147,9 millions de dollars en 1988 
(52 millions en dollars constants de 1972) (Etats-Unis, Federal Election 
Commission 1989). Malgre l'accroissement considerable du coca des 
elections et des sommes versees aux candidats par les PACs, on se trom-
perait en affirmant que ces derniers sont responsables du fait que Yar-
gent des groupes d'interet intervient dans les elections. Les personnes 
qui contestent l'argument faisant des PACs la cause principale de la 
croissance des frais electoraux s'en prennent avant tout a la notion que 
les sommes versees par les groupes d'interet, par Yentremise de ces 
comites, sont plus importantes qu'avant les modifications legislatives 
des annees 70. En effet, la structure des PACs est issue de ces modifi-
cations, mais Yintervention financiere des groupes d'interet speciaux 
dans les elections n'avait alors rien de nouveau : elle constituait juste-
ment l'une des principales causes de la reforme legislative. Ce que les 
PACs ont apporte au processus electoral, c'est une plus grande trans-
parence en matiere de dons individuels et collectifs. En instaurant le 
regime des PACs, qui exige des personnes qui offrent des contribu-
tions aux partis la divulgation entiere et reguliere de leurs dons, on a 
remplace un regime extremement favorable a l'argent « anonyme » des 
gros donateurs et des groupes d'interet speciaux par un systeme assu-
rant la transparence et une plus large repartition des contributions 
(Sabato 1990, 188 et 189). 

Un certain cynisme nait cependant de Yid& que les groupes 
d'interet, par l'entremise de leurs agents, les PACs, versent des contri-
butions finanderes qui leur permettent d'obtenir des privileges ou des 
faveurs; it s'agirait, a Yextreme, d'un veritable « trafic » des elections. 
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Bon nombre des inquietudes suscitees par l'intervention des PACs 
ressemblent a celles suscitees par les groupes d'interet, tandis que 
d'autres critiques qui leur sont adressees decoulent du role particulier 
de ces organismes dans la vie politique des Etats-Unis. 

La question de savoir si les PACs renforcent ou affaiblissent le 
caractere democratique du regime politique suscite un vif &bat, et elle 
temoigne de conceptions differentes de la nature de la representation. 
Les defenseurs des PACs — comme les defenseurs, au Canada, de la 
participation de groupes d'interet aux elections — soutiennent que ces 
organisations diffusent des renseignements et des connaissances qui 
viennent enrichir le debat electoral, s'acquittant de fonctions que les 
partis n'ont pas la volonte ou la capacite d'assumer (Matasar 1986, 4)37. 
Les opposants voient la contribution des PACs d'un veil beaucoup 
moins bienveillant. Its soutiennent que, loin d'accroitre la representa-
tion et la responsabilite a l'endroit des electeurs et des electrices, le 
systeme incite les elus a compter de plus en plus sur les contributions 
electorales des PACs; ce sont done aux PACs qu'ils rendront compte en 
premier lieu, et les interets de ces derniers passeront avant ceux des 
electeurs (Grenzke 1990, 143) : 

Meme quand les PACs ne cherchent pas avant tout a obtenir des 
avantages economiques directs, ils constituent un probleme pour un 
gouvernement representatif. L'argent &ant transferable, les PACs 
canalisent les fonds a rechelle nationale. D'amples reserves, constituees 
de petits dons individuels venus de partout, sont centralisees dans 
les mains de responsables institutionnels qui interviennent dans les 
courses strategiques, oiz qu'elles aient lieu au pays, en versant des 
contributions importantes. En de telles circonstances, ce sont les PACs 
et ses dirigeants, plutot que les petits donateurs, qui exercent reelle-
ment une influence a titre de commettants financiers. Le candidat 
connait le programme et les objectify du PAC, et c'est aux responsa-
bles du PAC qu'il accorde un acces privilegie. Ainsi, ces organismes 
de centralisation nationale font concurrence aux electeurs locaux [...] 
pour obtenir l'attention des autorites publiques 	est difficile 
d'envisager avec optimisme leurs effets nefastes sur la concurrence 
et la responsabilite politiques, sur requilibre des forces economiques, 
ideologiques et partisanes, et sur le processus d'elaboration des po-
litiques. Quelles que soient les consequences heureuses qui aient pu 
decouler de remergence des PACs, le danger qu'ils font courir a la 
vie politique democratique est loin d'etre negligeable. (Adamany 1980, 
596 et 597. Copyright © 1980 par le Arizona Board of Regents. 
Reproduit avec permission.) 
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De plus, determiner si les contributions des PACs sont source 
d'influence indue fait Yobjet d'un autre grand &bat. Les commentateurs 
politiques admettent que le role capital des PACs dans le financement 
des campagnes electorales, et notamment des campagnes visant la 
Chambre des representants, leur assure un acces aux decisionnaires 
dont ils pourraient autrement etre prives. Aux yeux de certain ana-
lystes, on peut en conclure qu'ils beneficient ainsi d'une consideration 
speciale dans le processus d'elaboration des politiques. Pour justifier 
cette conclusion, on insiste sur la coincidence entre les votes par appel 
nominal au Congres et les contributions des PACs (Drew 1983; 
Common Cause 1981, 1984, 1986). On peut cependant reprocher a cette 
hypothese d'une influence indue de ne pas tenir compte du travail 
des groupes de pression et d'exagerer ainsi l'effet des contributions 
(Wright 1990, 418). Selon une autre critique, l'hypothese ne tient pas 
compte du fait que les membres du Congres subissent aussi les pres-
sions de Yelectorat, du parti et de leur propre ideologie : l'argent des 
PACs ne modifierait pas leur vote. La coincidence, dans le passe, entre 
le soutien accorde par les PACs et la repartition des voix temoigne 
simplement du fait que les PACs trouvent des candidats ou des candi-
dates dont les vues correspondent aux leurs et leur donnent de 
l'argent pour favoriser leur reelection (Grenzke 1990, 144). 

L'argent des groupes d'interet speciaux suscite une autre 
inquietude : si les candidats et les candidates sont responsables de 
l'allocation des fonds obtenus sous forme de contributions directes et 
doivent en rendre compte aux electeurs et aux electrices, it n'existe 
aucune obligation parallele en ce qui a trait aux depenses inde-
pendantes : 

La plupart des depenses sont le fait d'un petit nombre de PACs 
defendant des orientations ideologiques et qui ne sont affilies a aucun 
parti ni ne relevent d'aucun organisme parent — un syndicat, une 
entreprise, une association commerciale ou professionnelle — et qui 
emploient en premier lieu le publipostage pour solliciter les dons du 
public. En l'absence d'un organisme qui les parraine et qui reponde 
de leurs actes, et compte tenu du fait que les donateurs sont disper-
ses dans tout le pays, ceux qui effectuent directement des depenses in-
dependantes peuvent etre tenter de se livrer a des activites qui frolent 
l'exces. (Twentieth Century Fund 1984, 7.) 

On reproche egalement aux PACs de favoriser les candidats etablis; 
ils accentuent l'avantage déjà considerable dont disposent les 
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candidats sortants et diminuent le caractere concurrentiel des 
campagnes electorales (Alexander 1984, 103). En 1988, alors que les 
trois quarts des contributions des PACs etaient versees au candi-
dat sortant, le taux de reelection s'est etabli a 98 % (Magleby et 
Nelson 1990, 54). 

Expliquant la preference des PACs pour les candidats sortants, de 
nombreux analystes ne trouvent pas surprenant qu'ils hesitent a don-
ner de l'argent a des candidats ou a des candidates qui paraissent peu 
susceptibles de gagner. Du reste, les donateurs individuels manifes-
tent la meme preference pour les candidats sortants. Comme le dit un 
commentateur, « Pourquoi gaspiller de l'argent en le donnant aux 
nouveaux venus si c'est presque toujours le candidat sortant qui l'em-
porte ? » (Sabato 1987, 158). Par ailleurs, it ne suffit pas d'etre candidat 
sortant pour etre assure de la contribution d'un PAC. D'autres facteurs 
tels Yideologie, l'appartenance a un parti, les besoins du candidat, la pre-
sence dans le district d'installations de l'entreprise ou d'une section 
locale du syndicat et Yintensite de la concurrence electorale jouent un 
role important dans les decisions des PACs (Alexander 1984, 104). 

L'effet des decisions judiciaires sur la reglementation,des PACs 
Tandis que le jugement Buckley c. Valeo (1976) augmentait considera-
blement l'importance financiere des contributions des PACs en 
annulant les limites imposees aux depenses des candidats et des 
candidates, un certain nombre d'autres jugements ont egalement exer-
ce une influence directe sur le role des PACs en reduisant la capacite 
de reglementer la nature, et dans certains cas le volume, des depenses 
de ces organismes. En fait de participation aux campagnes electorales, 
it n'est pas facile de comprendre ce qui est acceptable : les normes edic-
tees dans la Loi sont floues, et les decisions des tribunaux font naitre 
de nouveaux doutes quant aux exigences de la Loi et de la Constitution. 

La confusion atteint son comble lorsque Yon cherche a differencier 
la promotion explicite d'un candidat ou d'une candidate et la promo-
tion d'un point de vue politique. 11 s'agit d'une distinction parficulie-
rement importante, car en plus de son role dans la reglementation des 
depenses independantes, elle determine l'ampleur de la participation 
electorale des entreprises. En effet, aucune limite n'est imposee aux 
depenses independantes que les entreprises peuvent effectuer pour 
promouvoir un point de vue, mais celles-ci ne peuvent pas engager 
directement des depenses pour assurer la promotion explicite d'un 
parti. Cependant, les jugements des tribunaux ont largement confon-
du ces deux types d'activite. Si bien qu'on ne sait plus vraiment si les 
annonces publicitaires qui, pour promouvoir un point de vue, appuient 
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un candidat ou s'y opposent sont reellement une forme de promotion 
d'une idee et constituent des activites licites pour les entreprises ou les 
syndicats. De meme, on doit s'interroger sur la pertinence des limites 
imposees aux contributions des PACs quand ces organismes sont 
autorises a effectuer des depenses independantes concourant, selon 
toute apparence, a favoriser un candidat plutot qu'a promotivoir un 
point de vue. 

La pratique d'empecher les entreprises d'appuyer directement des 
candidats et des candidates aux elections provient de la notion que 
« les ressources amassees sur le marche economique » pourraient 
conferer « un avantage injuste sur le marche politique » (Federal Elec-
tion Commission 1986, 257). En vertu de ce principe et des mesures 
legislatives des annees 70, la formation d'un PAC constituait la seule 
facon pour une entreprise d'intervenir dans les elections sur le plan fi-
nancier. Mais un certain nombre de jugements rendus dernierement 
par les tribunaux ont embrouille la definition des activites licites pour 
une entreprise ou un syndicat au cours d'une election. 

L'incertitude actuelle a deux causes. Premierement, les tribunaux 
ont modifie la definition des types d'activite permis aux entreprises. 
Deuxiemement, la distinction entre la promotion explicite d'un parti 
et la promotion d'un point de vue s'est estompee. La Cour supreme a 
elargi les possibilites de participation ouvertes aux entreprises en eta-
blissant comme principe que le premier amendement protege le droit 
d'expression de tous et de toutes, meme celui des societes commer-
ciales (First National Bank 1978, 788-790) et en statuant que les 
societes a caractere non economique peuvent effectuer des depenses 
politiques independantes sans etablir des PACs (Federal Election 
Commission 1986, 265 et 266)38. 

Ces decisions, auxquelles s'ajoute l'affaiblissement de la distinction 
entre la promotion explicite d'un parti et la promotion d'un point de 
vue, ont considerablement elargi la gamme des activites electorales 
ouvertes aux entreprises et aux syndicats. A l'origine, les tribunaux 
paraissaient enclins a se fonder sur la presence ou l'absence d'exhor-
tations a voter pour ou contre un candidat donne, sous forme d'expres-
sions comme « votez pour (Un tel) », « elisez », « appuyez », « envoyez 
Un tel au Congres », « votez contre », « refusez », pour definir la pro-
motion partisane (Buckley 1976, 44). Mais des jugements subsequents 
sont venus brouiller la distinction entre promotion explicite d'un parti 
et promotion d'un point de vue. En reponse aux PACs, aux entrepri-
ses et aux individus qui cherchent actuellement, par des contestations 
devant les tribunaux, a confondre dans une meme definition les deux 
types de publicite, les tribunaux n'ont pas encore ete capables de 
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s'entendre sur une distinction claire. L'affaire Federal Election Commission 
c. Furgatch (1987) constitue a cet egard un bon exemple : on y a vu la 
Cour d'appel des Etats-Unis critiquer, de fawn implidte, l'absence d'un 
critere juridique précis touchant la promotion explicite d'un parti, et 
tenter de &fink ses propres criteres : 

LI la communication peut constituer une promotion explicite meme 
si l'on n'y retrouve aucun des mots enumeres dans Buckley [...] mais 
lorsqu'on la lit dans son integralite, et sans trop s'en rapporter aux 
evenements exterieurs, on ne peut raisonnablement l'interpreter 
autrement que comme une exhortation a voter pour ou contre un 
candidat donne. (Federal 1987, 864.) 

La Cour a formule trois criteres d'evaluation en affirmant que, si 
la communication se pretait raisonnablement a une autre interpreta-
tion, elle ne pouvait 'etre tenue pour une forme de promotion explicite 
d'un parti et assujettie aux exigences de la Loi en matiere de divul-
gation : 

On peut parler de promotion 0 explicite » lorsqu'il n'y a aucune 
possibilite d'erreur touchant le sens de la communication, lorsque 
celle-ci ne comporte aucune ambigulte et n'offre de fawn plausible 
qu'une seule signification. On ne peut parler de « promotion » que 
dans le cas d'une communication qui comporte un appel evident a 
Faction; par consequent, les communications qui se contentent de 
fournir de l'information ne sont pas visees [...]. Il faut que l'action 
recommandee soit evidente. Une communication ne peut constituer 
la promotion explicite de l'election ou de la defaite d'un candidat ou 
d'une candidate s'il existe la possibilite que des personnes raisonna-
bles ne s'entendraient pas pour dire si elle encourage le lecteur ou la 
lectrice a voter pour le candidat, a voter contre lui, ou a prendre une 
autre forme d'action. (Federal 1987, 864.) 

Ce jugement tente de &fink la communication d'apres le contexte 
dans lequel elle se situe, mais la question de savoir si le message 
comporte un appel a l'action, et la definition d'un tel appel, offrent 
encore la possibilite de conflits importants. Ace jour, la Cour supreme 
n'a prononce aucun jugement qui viendrait elucider la situation. 

La confusion entre la promotion d'un point de vue et la promotion 
explicite d'un parti a des consequences importantes, qui ne se limitent 
pas aux effets sur l'ampleur et la reglementation des depenses 
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politiques des entreprises (on se souviendra qu'il leur est interdit de 
meme qu'aux syndicats de faire de la promotion partisan). En effet, c'est 
la distinction entre les deux types de promotion qui determine si l'in-
dividu doit ou non divulguer ses depenses politiques. Quand it s'agit 
de la promotion d'un point de vue, aucune divulgation n'est requise. 
Par contre, s'il s'agit de la promotion explicite d'un candidatou d'une 
candidate, on est tenu de divulguer toute depense superieure a 250 $39. 

L'une des consequences de la confusion entre les deux types de 
promotion, c'est que la FEC — qui voit a l'application des reglements 
en matiere de divulgation et de limites aux contributions — est obligee 
de traiter tous les cas un a un. Pour determiner la mesure a prendre, les 
autorites se posent une serie de questions : Qui fait la publicite ? Quel 
est le contenu ou le message transmis ? Dans quel contexte se situe le 
message ? A quel moment de la periode electorale est-il diffuse ? 
(Entrevue, Lerner 1990). Les cas les plus delicats offrent les caracteris-
tiques suivantes : l'annonce publicitaire designe explicitement un 
candidat ou une candidate en fournissant son nom, sa photographie 
ou les deux; un point de vue exprime par le candidat fait l'objet d'un 
commentaire elogieux ou pejoratif; l'annonce formule un point de vue 
sur la meme question et recommande aux electeurs et aux electrices de 
faire un choix sage et inform& S'agit-il alors de promotion d'un point 
de vue ou de promotion d'un candidat ? La difficulte provient du fait 
que l'annonce n'engage pas explicitement l'electeur a voter pour un 
candidat en particulier (Entrevue, Biersack 1990). 

D'autre part, meme si les tribunaux ont joue un role important dans 
l'etablissement des parametres quanta ce que la FEC peut on non re-
glementer, la capacite de cet organisme de reglementer les activites des 
PACs ainsi que les interventions politiques des entreprises et des syn-
dicats depend egalement de la bonne volonte des groupes soumis a la 
reglementation. 

L'application de la loi 
La FEC est charge de publier les rapports sur le financement des 
campagnes, d'interpreter et d'appliquer la Federal Election Campaign 
Act (FECA), et de voir a la mise en oeuvre du financement public des 
elections a la presidence. Parmi ces aches, la plus difficile — et celle qui 
lui a valu le plus de critiques — est celle de l'application de la 1oi40. En 
ce domaine, les plaintes, ou encore les renseignements issus de la 
verification des documents divulgues, peuvent declencher l'action ju-
diciaire. Dans les deux cas, l'Office of the General Counsel determine 
s'il y a lieu de croire qu'une infraction a ete commise et formule une 
recommandation. La FEC (constituee de six membres, dont un 
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maximum de trois par parti) se prononce alors sur la recommandation, 
quatre voix etant necessaires pour que l'enquete se poursuive. 

La majorite des affaires traitees par la FEC sont resolues par la 
conciliation. Cela n'est pas surprenant, car bon nombre des personnes 
qui font l'objet d'une enquete souhaitent avant tout eviter la publicite; 
un litige attire beaucoup plus l'attention qu'un reglement. En moyenne, 
moins de 10 % des cas examines par la FEC donnent lieu a des pour-
suites judiciaires (Gross 1990, 228). La FEC compte sur les plaintes 
emanant du public pour faire appliquer les reglements sur le finance-
ment et la divulgation : celles-ci lui fournissent environ la moitie de 
ses cas (Magleby et Nelson 1990, 130). Les difficult& d'application 
decoulent de l'absence d'une definition precise fondant la distinction 
entre promotion d'un parti et promotion d'un point de vue. Les plain-
tes du public sont donc utiles en ce qu'elles signalent les cas oil la 
promotion d'un point de vue, faite en vue de contourner les limites 
imposees aux depenses des PACs ou Yinterdiction faite aux entrepri-
ses de promouvoir directement un parti, constitue une maniere 
detournee de faire la promotion d'un candidat ou d'une candidate; la 
commission est alors en mesure d'intenter des poursuites (Entrevues, 
Lerner 1990; Biersack 1990)41. 

La difficulte que Yon eprouve a faire respecter l'esprit de la 
reglementation n'est pas seulement attribuable au caractere flou du 
libelle de la Loi. Par leur nature meme, bon nombre des transgressions 
sont difficilement decelables. Ainsi, lorsqu'une entreprise « demande » 
aux employes et aux employees de contribuer a un PAC en echange 
d'une « prime » (c'est-à-dire contre remboursement), la Loi ne pourra 
souvent 'etre appliquee que si un employe mecontent se plaint a la FEC 
(Entrevue, Lerner 1990)42. De meme, lorsqu'un PAC cherche a &pas-
ser les limites que lui impose la Loi en assurant subrepticement la 
coordination de ses activites et de la strategie electorale du candidat 
ou de la candidate qu'il appuie, et en maquillant ses efforts pour les 
faire apparaitre comme depenses independantes, la FEC depend sou-
vent des informations fournies par les candidats adverses et leurs 
partisans et partisanes (Entrevue, Biersack 1990). 

La volonte de particuliers, ou de groupes de surveillance tels que 
Common Cause, de formuler des plaintes, constitue ainsi dans bon 
nombre de cas un element vital de l'application des reglements. Mais 
certains critiques estiment que la probabilite d'un prejudice est reelle 
quand on calomnie un adversaire politique : 

Iclealement, les forces politiques qui s'affrontent contribuent a faire 

respecter la FECA en surveillant reciproquement leurs activites et en 
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signalant les abus a la commission au moyen d'une plainte. Mais dans 
certains cas, les candidats et les organisations politiques se voient 
harceles a la suite de bevues insignifiantes et doivent depenser leurs 
ressources pour repondre a des plaintes qui n'aboutissent a rien. Des 
candidats ou des organisations depourvus de moyens peuvent avoir 
a depenser des ressources precieuses pour se defendre contre les'plain-
tes frivoles de leurs adversaires. (Gross 1990, 228 et 229.) 

L'application de la loi pose une deuxieme difficulte : certains 
participants politiques peuvent estimer que les avantages d'une infrac-
tion compensent largement toute sanction qui pourrait leur etre imposee, 
surtout si la publicite provoquee par l'enquete doit avoir lieu apres 
Yelection (Gross 1990, 228 et 229). Selon un ancien commissaire, les 
gens croient « que la commission n'obtiendra jamais les quatre voix 
requises, et qu'ils peuvent donc faire ce qu'ils veulent », et cette percep-
tion « vient saper un processus d'application déjà faible, le rendant 
encore plus impotent » (Magleby et Nelson 1990, 128). 

CONSIDERATIONS SUR LA REFORME 
Si peu de participants et de participantes aux audiences de la 
Commission ont conteste la necessite de corriger la dissymetrie qui 
caracterise la legislation electorale canadienne touchant le finance-
ment43, le consensus n'est pas atteint quant a la demarche reglemen-
taire a adopter. L'angle particulier sous lequel est examinee cette 
question est grandement fonction de la conception que Yon a des effets 
de la Charte canadienne des droits et libertEs sur le processus politique. 
Certain considerent que la liberte d'expression, qui est garantie par 
l'alinea 2b) de la Charte, revet une importance preponderante par rap-
port aux autres valeurs et ne devrait sous aucun pretexte etre restreinte. 
Selon cette perspective, aucun individu ni aucune organisation 
ne devrait se voir refuser le droit d'engager des depenses pour faire 
connaltre ses vues. La liberte d'expression prend toute sa dimension 
en periode electorale alors que la possibilite de critiquer sans repre-
sallies les gouvernements et les candidats a une charge publique est 
d'une importance capitale pour la vitalite et la bonne marche du pro-
cessus electoral. Consequemment, on estime que les objectifs d'un 
systeme electoral juste et equitable ne sont pas une restriction legitime 
de la liberte d'expression. 

D'autres considerent en revanche que si la Charte a ajoute une 
dimension essentielle a la Constitution, elle n'a pas altere pour autant 
les principes de base de notre systeme politique en ce qui a trait 
notamment au role des partis. Etant donne que les partis remplissent 
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une fonction vitale en servant de pont entre les actions des pouvoirs 
publics et les preferences manifestoes par les electeurs et les electrices, 
la Charte ne devrait pas faire l'objet d'une interpretation si rigide qu'elle 
en arriverait a corrompre les 'conditions dans lesquelles partis et 
candidats se font la lutte en periode electorale. A cet egard, on se doit 
d'examiner la capacite financiere des individus et des organisations de 
s'exprimer sous Tangle des repercussions de la liberte d'expression sur 
l'ensemble du processus electoral. La Charte n'a pas evacue les valeurs 
de justice et d'equite en tant que pierres angulaires de ce processus. 
Parce que l'argent depense de facon independante peut ebranler ces 
principes en neutralisant la port& des reglements touchant les depen-
ses des candidats et des partis, it importe d'imposer des limites A la ca-
pacite de depenser des participants non enregistres aux fins d'exposer 
leurs vues en periode electorale. 

De ces deux premisses decoulent un certain nombre d'options 
precises. Avant d'examiner ces dernieres, it faut souligner que malgre 
la forte probabilite qu'un systeme imposant des limites A la liberte d'ex-
pression favorise la remise en question de la Charte, la legislation peut 
jusqu'a un certain point etre elaboree a la lumiere des exigences de la 
Charte de maniere A,prevenir bien des types de contestations auxquels 

ont 	faire face les Etats-Unis. Deux considerations de base pourraient 
grandement dissiper les incertitudes eventuelles. La premiere est que 
la distinction entre ce qui est et ce qui n'est pas tolerable soit claire et 
ne prete pas a des interpretations divergentes. La seconde interesse les 
criteres sur lesquels s'appuieront generalement les tribunaux pour 
admettre que le droit a la liberte d'expression peut titre restreint « dans 
des limites qui soient raisonnables et dont la justification puisse se 
demontrer dans le cadre d'une societe libre et democratique ». 

Les distinctions entre la promotion d'un theme et la publicite 
en faveur d'un parti ou d'un candidat 
La question la plus difficile a resoudre est celle des moyens de 
distinguer, pour ce qui est des participants non enregistres, les 
pratiques publicitaires tolerables des formes de publicite irrecevables. 
L'experience americaine est tres instructive quant aux difficult& qu'il 
y a a maintenir une definition limpide et intangible des facteurs de 
differentiation de la promotion d'une id& et de la publicite partisane. 
La difficulte de rapproche americaine, c'est que dans les messages pu-
blicitaires qui sont legalement consider& comme la promotion d'un 
theme (par opposition a la publicite partisane ou « explicite »), on peut 
titer le nom d'un candidat ou d'un parti, et ce, de facon bienveillante 
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ou hostile. La frontiere qui distingue la promotion d'un theme de la 
publicite explicite est fluctuante, notamment par suite des interpreta- 
tions judiciaires et des tentatives des organisations et des Political 
Action Committees de faire reculer les limites (voisines des exhorta-
tions a voter pour ou contre un candidat) de ce qui est considere 
comme la promotion d'un theme. 

Si les incessantes contestations constitutionnelles de la Federal 
Election Commission — visant a faire reconnaitre que la promotion 
d'un theme et la publicite explicite constituent deux realites differen-
tes — sont en un sens defendables etant donne le caractere litigieux de 
ces definitions, une approche judiriaire pour regir les activites des grou-
pes d'interet ne constitue pas un modele seduisant pour le Canada. 
Bien des memoires adresses a la Commission faisaient etat de la neces-
site de simplifier et de clarifier le libelle de la Loi electorale du Canada". 
Mais cela supposerait que les differences entre les formes de publicite 
acceptables et celles qui ne le sont pas soient aisement identifiables, 
aussi bien dans les textes legislatifs que dans l'interpretation qu'en font 
les tribunaux. Les efforts deploy& par les provinces et par le Canada 
jusqu'a maintenant pour &fink les activites admissibles des groupes 
d'interet en periode electorale eu egard a la distinction entre la promo-
tion d'un dossier et la publicite partisane se sont revel& infructueux pour 
les memes raisons qui ont preside a l'echec de l'experience americaine. 
La possibilite d'identifier legalement des candidats et des candidates 
dans la promotion de dossiers incite les groupes a presenter une publi-
cite partisane explicite sous forme de promotion d'un theme, ce qui en-
train de nombreuses difficult& darts l'application de l'esprit de la Loi. 

De plus, on peut critiquer toute tentative de differencier les deux 
formes de publicite en affirmant qu'elle fait fi d'un aspect important 
de la liberte d'expression, a savoir la possibilite d'associer des themes 
politiques a un candidat ou a un parti. C'est, par essence, l'argument 
sur lequel s'est appuyee la National Citizens' Coalition. On se souvien-
dra que la loi de 1983 n'interdisait pas aux groupes d'interet d'engager 
des depenses pour promouvoir une idee. Its pouvaient, alors, 
depenser tout a leur aise pour autant qu'ils ne favorisaient pas ou ne 
combattaient pas directement un parti ou un candidat. On pourrait ar-
gumenter de maniere tout a fait convaincante que la liberte d'expres-
sion en periode electorale suppose que les individus et les groupes 
d'interet puissent Tier des dossiers a certaines positions politiques 
des candidats et des partis. Les electeurs et les electrices ne se pronon-
cent pas sur des questions, mais votent pour des candidats et pour 
des partis. Pour que les groupes d'interet puissent faire la promotion 
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d'un theme de facon efficace, it est important qu'ils l'associent 
des candidats ou a des partis. 

Pour sortir de ce dilemme, c'est-A-dire preserver rintegrite des 
plafonds de depenses des candidats et des partis tout en accordant 
suffisamment de latitude aux groupes d'interet pour s'exprimer, la loi 
de 1983 consacrait le droit de ces derniers d'assurer la promotion d'un 
theme, mais ne leur permettait pas d'y associer le nom de candidats 
ou de partis. Cette distinction fut neanmoirts contest& avec succes de-
vant les tribunaux. Bien que la Cour supreme s'ecarterait sans doute sen-
siblement du raisonnement qui a fonde la decision dans l'affaire de la 
National Citizens' Coalition Inc. c. Procureur general du Canada (1984), la 

question de savoir si la promotion de themes sans possibilite de 
nommer des candidats ou des partis serait consider& comme une pro-
tection suffisante de la liberte d'expression n'est pas sans susciter quel-
ques doutes. Il reviendrait au gouvernement de demontrer que seule 
une interdiction pure et simple de la capacite des groupes d'interet 
d'appuyer ou de combattre financierement des candidats ou des 
partis garantirait rintegrite des plafonds de depenses imposes a ces 

derniers. 
Cependant, bien que Vargument voulant que la distinction entre 

la promotion d'un theme et la publicite partisane soit artifidelle et dou-
teuse sur le plan constitutionnel ne manque pas de merite, it reste qu'il 
est pratiquement impossible de preserver rintegrite des plafonds de 
depenses imposes aux candidats et aux partis si les groupes d'interet 
se voient offrir la chance de defendre par la publicite des options qui 
enjoignent directement les electeurs et les electrices a voter pour ou 
contre tel candidat ou tel parti. 

Considerations stir radicle premier de la Charte 
Si nous disposons de droits encha'sses dans la Charte et beneficions 
d'une grande experience au chapitre des remises en cause constitution-
nelles de la legislation, it n'est toutefois pas souhaitable que les princi-
pes premiers de notre systeme electoral soient constamment contest& 
sur le plan constitutionnel et, par consequent, fluctuent continuelle-
ment. Cela est d'autant plus evident quand on songe aux reglements 
severes qui sont imposes aux partis et aux candidats. Tout regime limi-
tant la libre expression entrainera plus souvent qu'autrement des 
contestations constitutionnelles. Cela ne signifie pas que le gouverne-
ment devrait hesiter a prendre les decisions politiques difficiles qui 
s'imposent pour preserver un systeme electoral juste et equitable. Ce 
que cela sous-entend, cependant, c'est que les motifs d'une limitation 
de la liberte d'expression doivent s'appuyer sur des principes ou 
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valeurs qui meritent une protection constitutionnelle, et que les moyens 
employes a cette fin soient justifies. 

II est important de ne laisser planer aucun doute sur les raisons 
d'imposer des limites a l'expression. C'est tout le cadre reglementaire 
— y compris les plafonds de depenses ainsi que les reglements sur la 
diffusion et la divulgation — qui theft aux principes de justice et d'equi-
te. Tout changement a la volonte de defendre ces principes (par exem-
ple, l'abrogation des dispositions visant les depenses des candidats et 
des partis) rendrait injustifiable une limitation des depenses des 
groupes d'interet. 

Pour reprendre un argument avance precedemment, it n'y a pas 
de raison ou presque d'anticiper que la Cour s'opposerait au principe 
de promouvoir un processus electoral juste et equitable. On pourrait anti-
ciper des difficult& dans la seconde etape de la mise en application de 
l'article premier. Le critere sur lequel la Cour se fonde le plus souvent, 
et qui est aussi le plus difficile a satisfaire, est l'exigence de la moindre 
atteinte port& au droit : la legislation restreint-elle le moins possible la 
liberte d'expression tout en &Rant de reduire la tres grande impor-
tance des plafonds de depenses imposes aux candidats et aux partis ? 

LES OPTIONS POSSIBLES POUR LE CANADA 

1. Aucune limite pour les groupes d'interet et les individus 
Les personnes qui considerent la liberte d'expression comme 
« sacro-sainte », surtout en periode electorale, s'opposeraient a toute 
limitation de la capacite des participants non enregistres d'engager des 
depenses pour faire connaltre leurs vues. Non seulement les objectify 
de justice et d'equite sont reputes secondaires, mais aussi la plupart 
des tenants d'une expression sans entrave soutiennent que c'est l'ab-
sence de limitation, et non pas le contraire, qui garantirait requite. 

Le processus electoral devient, par analogie, un marche electoral 
dans lequel la concurrence que se livrent partis, candidats et groupes 
d'interet pour capter l'attention de Yelectorat garantirait que ce 
dernier est pleinement informe pour voter de facon sensee. La liberte 
d'expression est done, id, etroitement like au droit de depenser de l'ar-
gent pour afficher publiquement ses opinions. Les reglements regis-
sant l'achat d'espace publicitaire ou de temps d'antenne empechent les 
groupes d'exprimer leurs vues comme ils le souhaiteraient. Cette 
conception de la liberte d'expression est largement negative — elle est 
Yabsence de toute imgerence — et ecarte les considerations voulant que 
regalite d'acces et des chances constitue un motif raisonnable d'impo-
ser des limites. 



5 6 

GROUPES D'INTERET ET ELECTIONS AU CANADA 

L'hypothese selon laquelle les reglements sur les depenses portent 
atteinte a la liberte d'expression est egalement applicable aux candi-
dats et aux partis. Selon cette these, les dispositions actuelles touchant 
les depenses des partis et des candidats empechent les participants et 
les participantes a l'election de faire connaitre leurs orientations 
politiques aux electeurs et aux electrices et de differencier leurs 
programmes de ceux de leurs rivaux. 

Si les limites de depenses pour les candidats et les partis sont 
maintenues, et que cette dissymetrie entre les candidats, les partis et 
les groupes d'interet fait probleme, la solution ne reside pas dans la 
restriction de la liberte d'expression des groupes d'interet, mais 
plutot dans la suppression des barrieres auxquelles se heurtent les 
candidats et les partis45. L'abrogation de toute regle financiere regis-
sant les groupes d'interet rendrait inopportune toute tentative de 
distinguer les differentes formes d'expression — par exemple, la 
promotion d'un theme par rapport a celle d'un candidat ou d'une 
candidate. 

Cette approche prete le flanc a de nombreuses critiques, issues pour 
la plupart de l'experience americaine. Le regime electoral des Etats-
Unis donne a penser que, s'il est autorise, l'argent joue un role deter-
minant aussi bien dans les depenses direcles des candidats et des 
candidates que dans les reseaux de soutien d'un candidat grace aux 
depenses engagees par les Political Action Committees (PACs) et les 
participants independants. Ce role preponderant de l'argent fait crain-
dre la corruption ou une influence indue — reelle ou apparente — 
qu'entrairte la dependance des candidats vis-à-vis des riches bailleurs 
de fonds. Qui plus est, l'absence de reglements sur les depenses elec-
torales rend les elections plus onereuses et empeche ceux dont les 
moyens sont modestes, ou qui ne jouissent pas de l'appui d'un PAC 
ou d'un groupe d'interet, de disputer des elections sur un pied 
d'egalite. Dans le cadre d'une troisieme critique, on conteste la these 
voulant qu'un environnement economique non reglements accentue 
et facilite la libre expression. L'argument contraire dit que, plutert 
que de favoriser un echange libre d'idees, la dereglementation debou-
che sur un environnement controls et domine par les groupes 
puissants qui monopolisent les ondes et inflethissent le debat electoral. 

2. Une limitation des activites des groupes d'interet similaire 
a celle qu'on impose aux partis et aux candidats 

Cette option exclut l'environnement non reglements exposé plus haut, 
mais etaie neanmoins la proposition voulant qu'en periode electorale, 
les groupes d'interet ne soient pas, sur le plan qualitatif, traites 
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differemment des candidats et des partis : partis et candidats ne 
devraient pas se voir octroyer un droit exclusif d'occuper la scene 
electorale mais devraient plutot la partager avec d'autres individus ou 
groupes desireux de participer finanderement aux elections. Par voie 
de consequence, les groupes d'interet devraient respecter les memes 
regles financieres que les partis. Its devraient en outre jouir de la meme 
latitude eu egard a la liberte d'expression. Si les partis sont autorises a 
faire la publicite de vues qui viennent appuyer leurs propres candi-
dats et candidates et s'opposer a leurs adversaires, les groupes d'inte-
ret devraient pouvoir en faire autant. 

Les tenants de la participation finandere des groupes d'interet aux 
elections soutiennent que les depenses independantes permettent une 
discussion plus vigoureuse des points saillants du debat politique parce 
qu'on y aborde des sujets sur lesquels les partis sont peu enclins a pren-
dre position. De surcroit, ils affirment que rincapacite des partis de 
representer la multitude de vues des Canadiens et des Canadiennes 
ne devrait pas empecher les personnes non affiliees a un parti de 
s'exprimer en public lors des elections. 

Malgre l'affirmation selon laquelle l'imposition des memes regles 
en matiere de financement et de divulgation aux groupes d'interet, aux 
candidats et aux partis constitue l'approche la plus juste — n'etant 
discriminatoire ni pour les candidats et les partis ni pour les groupes 
d'interet — ce point de vue gomme les differences entre les partis et 
les groupes d'interet eu egard au role qu'ils remplissent eta leur capa-
cite respective de se multiplier. Parce que ce sont les paths et non les 
groupes d'interet qui forment les principaux liens entre les actions de 
l'Etat et les preferences des electeurs et des electrices, it serait concep-
tuellement fallacieux de pretendre que les uns comme les autres sont 
simplement des participants au processus electoral, chacun jouissant des 
memes prerogatives et assumant des responsabilites identiques. Le fait 
que les partis doivent satisfaire a un tres large &entail de valeurs et 
d'attentes politiques et concilier des interets regionaux et nationaux 
antagoniques les differencient des groupes d'interet particuliers qui, 
par definition, sont axes sur un auditoire cible. Il y a siirement un nom-
bre infini de sujets pouvant devenir les themes de predilection d'indi-
vidus ou de groupes. De plus, suggerer que partis et groupes d'interet 
soient trait& comme des entites semblables, a des fins de reglementa-
tion electorale, ce n'est pas tenir compte dilment de r influence des 
groupes d'interet, ne serait-ce qu'en raison de leur nombre, sur l'ordre 
du jour du debat politique. On negligerait le fait, par exemple, que plus 
d'un groupe peut faire la promotion d'une meme idee; auquel cas, toute 
tentative de garantir requite entre tous les participants a l' election 
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(groupes d'interet, candidats et partis) serait neutralisee si les groupes 
d'interet pouvaient coordonner leurs activites (ou s'appliquaient a agir 
a cette fin) pour faire en sorte d'accroitre les ressources financieres 
qu'ils peuvent affecter a cette cause. 

L'election federale de 1988 a bien montre comment une campagne 
publicitaire organisee par des groupes d'interet pouvait avantager un 
parti politique en particulier. Si l'on avait fixe des plafonds sur le mon-
tant que chaque groupe pouvait depenser pour promouvoir le libre-
echange, it y aurait eu vraisemblablement peu de difference avec les 
montants qui ont reellement ete depenses. Le principal regroupement 
d'organisations favorables au libre-echange (l'Alliance canadienne pour 
le commerce et l'emploi) aurait pu depenser autant qu'il le voulait a la 
condition que les sommes aient ete obtenues des divers membres de 
l'Alliance. 

En plus du maintien de plafonds raisonnables sur les depenses que 
peuvent engager les groupes d'interet pour promouvoir des themes 
ou des candidats, it y a un certain nombre d'autres problemes qui 
seront examines dans la troisieme option. 

3. Une limitation des activites des groupes d'interet compatible 
avec leur role de participants secondaires 

Dans une troisieme option, on mesure la liberte d'expression sous 
l'angle du role que tiennent les partis et des conditions electorales 
facilitant une concurrence saine et vigoureuse entre les partis et les can-
didats. Si l'on admet qu'il est important de permettre aux particuliers 
et aux organisations de promouvoir financierement leurs opinions, un 
processus electoral libre et equitable exige que toutes les activites 
financieres conduites en periode electorale soient reglementees. De 
meme qu'il y a des reglements pour les candidats et les partis, et donc 
des limites a leur latitude de promouvoir leurs positions politiques, de 
meme on devrait plafonner les depenses electorales des groupes d'in-
teret et des individus. A la difference de la deuxieme option, toutefois, 
cette approche exclut l'hypothese voulant que les groupes d'interet et 
les partis soient trait& sur un meme pied. De ce point de vue, les par-
tis politiques sont les protagonistes du systeme electoral tandis que les 
groupes d'interet occupent un role secondaire. 

11 faut que la liberte d'expression puisse coexister avec les principes 
de justice et d'equite. 11 existe un certain antagonisme entre ces valeurs. 
En vertu d'une interpretation de la libre expression similaire a celle de 
la premiere option — liberte en tant qu'absence de toute ingerence —
on pourrait difficilement garantir l'equite et rimpartialite du processus 
electoral. 
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La promotion et la contestation des candidats et des partis 
On voit mal comment l'integrite des plafonds de depenses imposes 
aux candidats et aux partis pourrait etre preservee s'il fallait que les 
groupes d'interet soient autorises a engager des depenses substan-
tielles en vue de favoriser ou de combattre directement un participant 
inscrit. La principale crainte vient de ce que les plafonds fixes pour les 
candidats et candidates a rechelle locale sont relativement bas. N'im-
porte quel candidat pourrait se trouver grandement desavantage si un 
ou plusieurs groupes d'interet engageaient des depenses conside-
rabies. Certes, on peut retorquer qu'en vertu de notre systeme parlemen-
taire de gouvernement par cabinet et de la stricte discipline de parti 
inscrite dans la pratique canadienne, les groupes d'interet sont moins 
port& qu'aux Etats-Unis a s'attaquer a des candidats locaux, mais ces 
candidats n'en restent pas moins vulnerables. Le desir de nombreux 
groupes ideologiques de combattre des candidats dont les orientations 
politiques different des leurs, ou de prendre pour cible des candidats 
dans des comtes of un leger revirement des opinions pourrait sceller 
l'issue de l' election, rend ces candidats particulierement vulnerables 
aux campagnes convergentes des groupes d'interet. 

De telles campagnes ont aussi de grandes chances de miner la 
justice et requite lorsqu'elles prennent les partis pour cible. Les raisons 
memes qui placent davantage les candidats et les candidates a l'abri 
des activites des groupes d'interet — le regime de gouvernement par 
cabinet et la discipline de parti les rendant moins influencables — font 
des partis, en tant qu'entites nationales, des cibles tentantes pour les 
groupes d'interet. Si les groupes d'interet s'abstiennent d'appuyer ou 
de combattre un candidat en raison de son peu d'influence sur la 
politique de son parti, la solution de rechange est de se battre a reche-
lon national et de tenter d'influer sur le programme politique du 
gouvernement. L'equite et la justice peuvent toutefois en souffrir, car 
on ne peut pas dire si l'appui ou l'opposition des groupes d'interet 
aura le meme effet sur chaque parti. 

On pourrait silrement minimiser les coups que portent les 
depenses independantes a l'equite eta la justice en fixant des plafonds 
locaux ou nationaux sur les montants que les groupes d'interet consa-
crent a la publicite, mais plusieurs facteurs font que cette pratique n'est 
guere viable. D'abord, la possibilite que plus d'un groupe d'interet 
s'attaque au meme candidat ou au meme parti aura pour effet d'atti-
rer plus de publicite sur la personne ou sur le parti vise en lui permet-
tant de promouvoir a son tour une position politique favorable a son 
programme. L'election de 1988 a bien montre comment des soda& et 
des individus aux opinions communes pouvaient regrouper leurs 
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ressources pour maximiser l'effort publicitaire, dont les benefices sont 
all& presque exclusivement au Parti progressiste-conservateur du 
Canada (PC). D'autre part, si la publicite est negative ou si le message 
est presente sous un faux jour, le candidat ou le parti vise pourrait se 
voir financierement restreint (en raison des plafonds de depenses) dans 
sa defense pour expliciter le message transmis. 

L'imposition de plafonds cumulatifs aux contributions individuelles 
a la publicite electorale financee par des groupes d'interet rendrait ma- 
nifestement beaucoup plus difficile la Cache des groupes d'interet en 
les empechant de proliferer, mais cette solution souleverait plus de 
problemes qu'elle n'en reglerait. Mentionnons, par exemple, deux dif- 
ficult& auxquelles se sont heurtees les personnes qui sont chargees de 
faire respecter la loi aux Etats-Unis : le probleme des individus qui 
signent leur nom de differentes fawns (exemple : John H. Smith, 
J.H. Smith, J. Harry Smith); et les societes ou organisations qui 
donnent de Yargent a leurs employes ou a leurs membres pour qu'ils 
fassent des dons. Faire respecter efficacement le plafonnement des 
contributions poserait encore davantage de problemes au Canada. Alors 
que le systeme americain fixe des plafonds cumulatifs relativement 
hauts (25 000 $ par armee) aux contributions individuelles, le degre 
comparativement plus modeste des limitations de depenses pour les 
candidats et les partis canadiens exigerait un plafonnement beaucoup 
plus bas des contributions. A l'inverse du systeme americain, qui ne 
compte pas sur la stricte application du processus electoral (on sur-
veille surtout les contributions des PACs plutot que celles des particu- 
hers), la dynamique des depenses electorales au Canada supposerait une 
rigoureuse application des lois a l'echelon individuel. Vient ensuite 
l'inevitable probleme que pose la Charte a l'imposition de limites aux 
contributions versees a certains participants aux elections, mais pas a 
d'autres. Si l'on ne plafonnait pas les contributions faites aux candi-
dats et aux partis, qui sont les protagonistes du processus electoral, it 
serait on ne peut plus difficile de justifier la limitation des dons aux 
groupes d'interet. 

Un autre probleme demise en application consiste a savoir s'il y a 
lieu ou non de soumettre les groupes d'interet a l'appareil regle- 
mentaire de 1'Etat. Contrairement aux Etats-Unis ou, a cause de la 
frequence des elections, les campagnes publicitaires et les collectes de 
fonds ne cessent jamais (et ou la structure des PACs resultait directe-
ment du regime entre en vigueur dans les annees 70), it serait difficile 
d'imposer aux groupes d'interet canadiens les regles americaines de 
divulgation. Contrairement aux PACs americains, les groupes d'inte-
ret canadiens ne fonctionnent pas dans un contexte electoral. Puisque 
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des elections n'ont lieu en moyenne qu'a tous les trois ou quatre ans, 
on en arrive a poser la question suivante : Comment les exigences en 
matiere de divulgation pourraient-elles nuire ou porter atteinte aux 
autres activites de Yorganisation ? L'Etat joue-t-il un role legitime en 
controlant les activites des groupes d'interet qui, en dehors de cette 
breve periode d'activite electorale, sont susceptibles de he pas se 
meler de politique partisane ou electorale ? 

Devant les problemes que pose l'application des reglements 
touchant les depenses des groupes d'interet, it est difficile d'anti-
ciper de reelles occasions, pour les groupes d'interet, de promouvoir ou 
de combattre directement des candidats et des candidates sans nuire de 
fawn irreparable aux principes de justice et d'equite entre les partici-
pants inscrits. 

La promotion de themes 
En affirmant que la justice et requite entre les participants inscrits ne 
peuvent etre preservees que si les groupes d'interet se voient offrir 
suffisamment d'occasions de faire la promotion de vues qui favorisent 
ou desservent des candidats ou des partis, it importe de se demander 
si la promotion de themes ou de dossiers politiques porte atteinte a ces 
principes. Meme si Yon pouvait etablir une definition qui permettrait 
effectivement de distinguer la publicite partisane de la promotion de 
points de vue, on continuerait de nourrir les memes craintes que 
celles qu'on a soulevees dans le contexte de la promotion des partis 
et des candidats, soit la multiplication des groupes d'interet militant 
pour une meme cause et les difficult& d'application de la loi. 

La possibffite que des individus et des groupes d'interet coordonnent, 
tacitement ou explicitement, la promotion d'un point de vue particu-
her accentue la crainte que les candidats et les partis puissent se 
retrouver en position d'inferiorite sur le plan financier. L'experience 
de 1988, ou des douzaines de societes ont mobilise leurs ressources 
financieres au cours des deux dernieres semaines de la periode electo-
rale pour depenser requivalent de plus des trois quarts de tout le bud-
get publicitaire electoral du PC, montre a quel point des organisations 
individuelles peuvent facilement proliferer et se regrouper pour inten-
sifier les effets de leurs activites publicitaires. Le fait que le PC ait 
beneficie d'une somme additionnelle de 3,6 millions de dollars consa-
cree au theme central de son programme laisse a entendre que meme 
lorsqu'elle est centree sur un theme et non sur un candidat ou un par-
ti, la publicite emanant des groupes d'interet peut grandement porter 
atteinte aux principes de justice et d'equite. En outre, it ressort de 
Yanalyse des depenses electorales engages en 1988 par les groupes 
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d'interet que meme si la grande majorite des publicites ne faisaient etat 
d'aucun nom de candidat ou de parti, les publicites diffusees durant 
la derniere semaine de la campagne peuvent avoir ete a l'origine 
du revirement modeste des intentions de vote des electeurs et des 
electrices. 

Le probleme de la publicite financee par les groupes d'interet 
interesse tous les partis politiques et tous les candidats et candidates. 
Aucun parti n'est a l'abri des incidences que peuvent avoir des grou-
pes d'interet desireux d'inflechir le debat politique. Que le PC ait be-
neficie de la publicite sur le libre-echange en 1988 ne donne aucune 
raison de penser qu'il dispose d'un avantage inherent a ce chapitre sur 
les autres partis. Par exemple, si une election etait convoquee demain, 
it y a de fortes chances que les groupes d'interet axeraient leur publi-
cite sur la question du maintien ou de l'abolition de la taxe sur les pro-
duits et services. Meme s'il n'etait fait aucune mention d'un parti ou d'un 
candidat dans les publicites, le fait que seul un parti favorise le main-
tien de la TPS ferait que cette publicite aurait reffet d'une promotion 
ou d'une opposition directe au PC. 

On pourrait argumenter que l'election de 1988 constitue une 
exception quant a la participation des groupes d'interet en raison de 
l'importance de la question du libre-echange. Cependant, rien ne doit 
laisser croire que cette experience de publicite financee par les 
groupes d'interet est particuliere au debat sur le libre-echange. Les 
groupes d'interet n'ont pas pris une part active au processus electoral 
canadien car la loi les en empechait depuis 1974. Mais le fait qu'un cer-
tain nombre de groupes (la National Citizens' Coalition et la Coalition 
Campagne vie) aient estime que les elections representent une perio-
de capitale pour la promotion de leurs vues et que des entreprises aient 
pris conscience de la rapidite et de l'efficacite avec laquelle elles pou-
vaient mobiliser des appuis financiers autour de questions economi-
ques lors d'une election laissent supposer que l'election de 1988 
pourrait bien constituer un precedent pluttit qu'un phenomene ponc-
tuel. Cette conclusion est d'ailleurs confirm& par les elections 
ontariennes de 1990, lors desquelles les groupes d'interet ont engage de 
grosses depenses, independamment des partis et des candidats. 

Jusqu'a present, on a soutenu dans cette etude que toute occasion 
dorm& aux groupes d'interet de defendre publiquement des vues 
politiques ou partisans a l'echelle locale ou nationale portait atteinte 
aux principes de justice et d'equite. A cause des difficult& d'applica-
tion qu'ils soulevent, les plafonds — que ce soit pour les contributions 
electorales des groupes d'interet ou pour le financement des publicites 
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pouvant etre liees a un candidat ou a un parti — posent plus de 
problemes qu'ils n'en resolvent. 

Bien qu'elles minent les principes de justice et d'equite tels que 
definis dans l'actuelle reglementation, les depenses des groupes 
d'interet poseraient plus de problemes encore s'il fallait que le regime 
reglementaire comporte une definition qui engloberait knifes les de-
penses d'election. Malgre Yapplication stricte des reglements actuels 
visant les depenses, plusieurs activites sont exclues de la definition de 
« depenses d'election », l'exemple le plus remarquable etant le sonda-
ge d'opinion. En fait, si l'on modifiait la definition pour y inclure les 
sondages, les groupes d'interet seraient fortement enclins (subreptice-
ment ou fortuitement) a promouvoir leurs positions et a retenir les 
services d'experts-conseils ou de maisons de sondage pour rendre plus 
efficaces leurs efforts publicitaires. Plus la definition des depenses elec-
torales sera elargie, plus il deviendra difficile de concevoir de la publi-
cite electorale emanant des groupes d'interet qui n'entacherait pas de 
facon irreparable l'esprit des dispositions visant le plafonnement des 
depenses des partis et des candidats. 

Queue option choisir : des mesures moms restrictives 
ou une totale interdiction ? 
A la lumiere de ces conclusions, il importe de voir s'il est possible de 
permettre aux groupes d'interet et aux individus de depenser 
de l'argent pour l'expression de leurs vues. Au lendemain de la deci-
sion judiciaire de 1984, decretant inconstitutionnelles les restrictions 
imposees a la capacite des groupes d'interet de promouvoir ou de com-
battre directement un candidat ou un parti, le directeur general des 
elections declara qu'on pouvait trouver des moyens moins restrictifs de 
limiter la liberte d'expression des groupes d'interet46. Ce que Jean-Marc 
Hamel envisageait, c'etait d'interdire l'acces des medias a tout indi-
vidu ou groupe n'etant pas un candidat ou un parti et de fixer des 
limites de depenses extremement basses (entre 100 $ et 200 $) pour 
les montants que les particuliers et les groupes d'interet pourraient 
consacrer a la preparation d'articles tels que des brochures, prospectus 
et pancartes de pelouse (Entrevue, Hamel 1990). 

Bien que le remede preconise par M. Hamel soit une reponse a 
Yaffirmation de la National Citizens' Coalition selon laquelle la liber-
te d'expression exige que les individus ou les groupes puissent lier la 
promotion d'un theme a un candidat ou a un parti, l'interdiction de 
toute publidte dans les medias presente un autre probleme constitution-
nel serieux. En interdisant plutot qu'en limitant simplement l'acces des 
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medias aux groupes d'interet, on risque de ne pas pouvoir convaincre 
les tribunaux que cela constitue la moins restrictive des solutions 
possibles. 

Quoique l'interdiction de la publicite dans les medias aurait ete 
difficile a justifier en regard de Particle premier de la Charte, l'appro-
che de M. Hamel offrait un modele utile pour reglementer les grou-
pes d'interet en periode electorate. L'idee que les individus ou les 
groupes d'interet puissent depenser tine modeste somme d'argent pour 
faire une certain publicite (tant pour la promotion d'un theme qu'a 
des fins partisanes) satisferait les arguments voulant qu'une liberte 
d'expression raisonnable comporte tout a la fois la capacite de promou-
voir des idees et celle de Tier cette promotion a un candidat ou a un 
parti. 

Il est fort probable que tout plafond impose aux groupes d'interet 
serait conteste en vertu de la Charte pour violation de la liberte d'ex-
pression. Bien que cette option limiterait l'expression, notamment si 
cette liberte est associee au droit de depenser de l'argent, les plafonds 
n'empecheraient pas les individus et les groupes de faire connaitre 
leurs vues sur des questions, des candidats ou des partis. En fait, ce 
qu'empecheraient les limites de depenses, c'est une trop grande utili-
sation des mass media, en periode electorate, pour exposer une 
opinion devant tin vaste auditoire. Certaines solutions de rechange aux 
campagnes mediatiques habituelles peuvent etre envisages, par exem-
ple, l'impression et la distribution de circulaires ou de brochures, l'achat 
et la distribution d'insignes et l'usage de pancartes de pelouse ou 
autres supports de communication peu cofiteux. Cette approche ne 
doit cependant pas empecher les groupes d'interet d'avoir acces a la 
television. Deux etudes traitant de la facon de concilier justice et liber-
te d'expression proposent que la television publique ou communau-
taire,  soit mise a la disposition des groupes d'interet pendant les 
elections. L'une preconise l'usage de « temps d'antenne gratuit » sur le 
canal parlementaire pour permettre aux groupes d'interet de presen-
ter leurs points de vue sur les elections. Pour ce faire, l'arbitre en 
matiere de radiodiffusion pourrait etre chargé d'allouer du temps 
d'antenne. On soutient que cette approche non seulement comblerait 
le besoin d'assurer Yequite entre les candidats et les partis, mais 
contribuerait aussi a rendre relectorat plus averti (Axworthy 1991). 
Une variante de cette recommandation serait de permettre aux 
groupes d'interet d'acheter, grace a des subventions du gouvernement, 
du temps d'antenne programme sur la chaine de nouvelles de CBC 
(Brock 1991). Cette approche serait justifiable en ce qu'elle represente 
la meilleure tentative de concilier des valeurs antagoniques — liberte 
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d' expression d'un cote, justice et equite de l'autre — et permet au 
surplus d'imposer les restrictions les moindres possibles a Yexpression 
electorate des groupes d'interet tout en preservant l'integrite des 
plafonds de depenses des partis et des candidats. 

Bien que cette option risque quand meme d'entrainer une 
violation des limites de depenses, notamment pour les candidats 
locaux, la legislation pourrait etre concue de facon a empecher les grou-
pes de coordonner leurs activites lorsque cela nuit a l'intention des 
limitations. La plupart des problemes d'application et de proliferation 
evoques plus haut seraient evites ou du moins amoindris si, par exem-
ple, la loi interdisait explicitement aux groupes ou aux individus de 
depenser plus que le montant prescrit (dans la fourchette des 500 $ 
A 1 000 $ peut-etre) pour promouvoir directement ou indirectement 
des candidats ou des partis et si la loi, exigeait en outre que le nom du 
commanditaire soit dairement inscrit sur tout materiel ou publicite; et, 
enfin, si elle empechait la coordination des depenses avec tout autre 
individu ou organisation. Par exemple, une quantite importante de pu-
blicites commerciales televisees, le publipostage ou de la publicite dans 
un journal, dans un magazine ou a la radio depasserait vraisemblable-
ment le plafond de depenses permis; toute violation des reglements 
serait alors bien visible. On s'en remettrait egalement aux plaintes pour 
faire respecter la loi en ce qui a trait aux cas de violation. Dans les deux 
cas, un moyen viable d'empecher que ces depenses n'influent davan-
tage sur Yelection serait de deposer une injonction contre toute publi-
cite additionnelle. En ',amine occurrence, la publicite faite autour d'un 
groupe ou d'un individu ayant contrevenu A la loi aneantirait tout avan-
tage qu'aurait pu retirer le candidat ou le parti vise par la publicite. 
Parce que le systeme serait base sur de modestes plafonds de depen-
ses, it ne serait pas necessaire d'imposer aux individus et aux groupes 
les restrictions additionnelles touchant la divulgation. 

Cette option prevoit en outre l'interdiction, pour les groupes 
d'interet, de diffuser des publicites la veille et le jour meme du scrutin 
comme c'est aussi le cas pour les candidats et les partis. On se rappel-
lera que depuis le debat autour des activites de la Coalition Campa-
gne vie, certaines des publicites les plus negatives ont ete diffusees la 
veille de Yelection de 1988, quand les candidats et candidates se trou-
vaient legalement dans rimpossibilite de repondre aux attaques. Dans 
ses recherches, la Commission a retrouve 12 publicites, emanant de 
groupes d'interet, ayant ete diffusees dans les journaux pendant la 
periode d'interdiction, a la fin de la campagne. Bien des gens ayant 
soumis des memoires a la Commission ont egalement suggere qu'on 
exige des groupes d'interet qu'ils respectent la periode d'interdiction 
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au debut des elections. En fait, on a recense 30 publicites imprimees 
diffusees par des groupes d'interet durant la periode electorale de 1988. 
On pourrait toutefois faire observer que devant les limites de de-
penses peu elevees imposees aux groupes d'interet et aux individus, un 
bannissement des depenses publicitaires independantes pendant la 
premiere partie d'une election n'est pas indispensable dans la mesure 
oiz candidats et partis ont tout le temps de repondre aux allegations. 

Un avantage de cette approche, c'est que, a l'instar du modele 
propose par M. Hamel, elle ne produit pas ce que l'on peut considerer 
comme une distinction artificielle entre la promotion d'un theme et la 
publicite partisane. 11 n'y aurait aucune restriction sur la facon dont les 
groupes ou les individus feraient la promotion de leurs vues, pas plus 
que sur les medias auxquels ils feraient appel, pour autant qu'ils ne 
depassent pas les limites de depenses, qu'ils ne coordonnent pas leurs 
publicites avec celles d'autres groupes ou individus, qu'ils ne diffusent 
pas de messages pendant la periode d'interdiction qui s'applique aux 
candidats et aux partis, et qu'ils precisent le nom du commanditaire. 

Cette approche regle le probleme souleve par le juge Medhurst 
dans l'affaire National Citizens' Coalition Inc. c. Procureur general du 
Canada (1984), a savoir que la loi ne doit pas empecher un individu de 
depenser quelques dollars pour photocopier un prospectus invitant le 
lecteur ou la lectrice a voter d'une certaine facon (Entrevue, Tarte 1990). 
Bien que des activites aussi modestes ne mettent pas en question les 
plafonds de depenses fixes pour les candidats et les partis, elles sont, 
en vertu de la loi de 1983, formellement interdites. Wine si, en vertu 
du pouvoir discretionnaire de poursuivre, les auteurs ou auteures 
d'abus aussi mineurs n'auraient vraisemblablement pas ete accuses, la 
Cour supreme a clairement statue sur la question en declarant que ce 
pouvoir discretionnaire ne saurait constituer un substitut approprie a 
une loi plus soigneusement et precisement definie (R. c. Smith 1987). 

Le fait que les organisations ne seraient pas traitees differemment 
des individus (elles seraient assujetties aux memes plafonds de depen-
ses) et que les individus, ou encore les organisations, ne pourraient pas 
mettre en commun leurs ressources signifierait que le gros des depen-
ses electorales serait engage par des individus. L'exigence voulant que 
chaque publicite ou materiel promotionnel designe le nom du com-
manditaire signifierait que presque toutes les publicites ne porteraient 
pas le nom d'une organisation mais, en fait, celui d'un particulier. Cela 
recluirait grandement l'incidence, sur les plafonds de depenses des 
candidats et des partis, des campagnes convergentes menees par une 
organisation particuliere grace a la coordination des depenses de ses 
membres. 
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11 est fort probable que, dans le cas of ils seraient touches par la 
loi, les groupes d'interet, les societes et les syndicate reagiraient en 
exhortant leurs membres a agir d'une fawn particuliere pendant les 
elections; neanmoins, ce type d'activite n'est pas et ne devrait pas etre 
interprete comme une violation des principes de justice et d'equite. 
Bien qu'on puisse difficilement empecher les groupes d'interet d'en-
courager leurs membres a engager des depenses dans les limites qui 
leur sont imposees pour faire connaltre une position sur le plan poli-
tique, toute tentative de limiter la communication au sein des organi-
sations au cours des elections serait probablement consideree comme 
allant au-dela des limites raisonnables de la liberte d'association. Il 
serait peut-etre difficile de defendre rid& que limiter cette forme de 
communication est necessaire si l'on veut assurer le respect des 
limites de depenses imposees aux candidats et aux partis. Cependant, 
si les groupes d'interet engageaient des depenses superieures aux 
limites permises pour communiquer avec d'autres organisations, on 
serait en presence d'une violation de ce principe et de toutes les lois . 
sur lequelles it se fonde. Par consequent, la diffusion, pendant les elec-
tions, de toute publicite commerciale s'adressant a des personnes 
autres que des membres reguliers et presentant une position politique 
favorable sur tout parti, tout candidat ou toute question d'ordre elec-
toral, entrainerait l'imposition de limites de depenses. 

Quoique les modestes limites de depenses dissuaderaient 
essentiellement les organisations d'engager des depenses publicitaires 
importantes en periode electorale, cela pourrait ne pas les decourager 
d'y participer a titre individuel. Aussi leur imposition se justifie-t-elle 
sur le plan philosophique. La liberte d'expression est essentiellement 
un droit individuel. Meme si l'exercice de ce droit a ete etendu aux 
organisations (Ford 1988; Irwin Toy 1989), la genese de la liberte 
d'expression dans les democraties liberales, notamment dans un 
contexte electoral, tient a la possibilite qu'elle offre aux individus d'ap-
precier et de contester ceux et celles qui briguent une charge publique. 
Si les groupes d'interet ou les organisations desirent participer aux 
elections de maniere plus autonome, ils ont le loisir de le faire en 
s'enregistrant comme parti politique et comme candidats ou candida-
tes en lice. 

4. L'interdiction en periode electorale de toutes depenses 
autres que celles des participants enregistres 

La facon la plus efficace d'assurer le respect des plafonds de depenses 
des candidats et des partis serait d'interdire a tout autre qu'un parti 
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ou un candidat enregistre d'engager des depenses electorales. Cette 
solution serait plus facile a appliquer qu'une limitation des activites 
des groupes d'interet compatible avec leur role de participants secon-
daires, mais elle comporte neaninoins un certain nombre de difficultes. 
La principale est Yobstacle constitutionnel : it faudrait demontrer, en 
vertu de l'article premier de la Charte, qu'il n'existe aucun moyen de 
permettre aux groupes d'interet ou aux individus de depenser de l'ar-
gent pour promouvoir leur point de vue sur des questions politiques 
tout en assurant la justice et requite du regime electoral a regard des 
participants enregistres. 

Il serait temeraire de chercher a predire le jugement de la Cour 
supreme sur ce sujet, mais on peut etre a peu pres certain que la 
Cour poserait la question suivante : Existe-t-il des moyens moins 
restrictifs ? Dans l'affaire National Citizens' Coalition Inc. c. Procureur 
general du Canada (1984), le juge Medhurst avait dit desapprouver qu'un 
individu n'ait pas le droit, legalement, de depenser quelques dollars 
pour distribuer des brochures de fabrication artisanale; la solution 
envisagee presente le meme desavantage, qui est peut-titre insurmon-
table. En effet, on pourrait difficilement soutenir que l'exercice de la 
liberte d'expression, a une echelle aussi modeste, cause des domma-
ges irreparables a la limitation des depenses des candidats et des 
partis. 

S'il ne paralt pas certain que la solution puisse resister a la 
contestation en vertu de la Charte, la Constitution offre cependant un 
remede. En effet, en vertu de Particle 33, les gouvernements peuvent 
obtenir pendant cinq ans, avec possibilite de renouvellement, une 
derogation a l'application de la plupart des dispositions de la Charte. 
Il ne fait aucun doute qu'une telle demarche est conforme a la Consti-
tution, mais ses ramifications politiques suscitent beaucoup de questions. 
Depuis que la Charte est venue consacrer les droits et les libertes 
essentiels en 1982, le libelle des droits a produit un tel effet sur rima-
gination du public que l'invocation de la clause de derogation est 
devenue pratiquement impensable. Les gouvernements, face a un 
public profondement convaincu qu'ils ne doivent pas poursuivre de 
propos delibere des politiques qui entrent directement en conflit avec 
les droits protégés, ne peuvent guere envisager ouvertement l'emploi 
de la derogation. 

Le recours a la clause derogatoire est particulierement impopulaire 
en dehors du Quebec. En 1988, le premier ministre Bourassa avait 
invoque Particle 33 pour mettre a l'abri de toute contestation constitu-
tionnelle la nouvelle loi de son gouvernement touchant l'affichage 
commercial, et on a immediatement reclame le retrait de l'article 
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en question par un amendement constitutionnel et exige que le 
gouvernement federal n'y ait jamais recours. L'idee que les droits n'ont 
de sens que dans la mesure oiz les autorites politiques ne peuvent y 
toucher a ete renforcee, chez le grand public en particulier, par les 
attaques reiterees de hautes personnalites publiques contre la deroga-
tion. Le premier ministre Mulroney, par exemple, a affirnie que les 
amendements constitutionnels proclames en 1982 n'ont a peu pres au-
cune valeur, car en plus de diviser les Canadiens et les Canadiennes, 
ils ne protegent pas leurs droits : « Une constitution qui ne protege pas 
les droits individuels, inalienables et imprescriptibles des Canadiens 
ne vaut pas le papier sur lequel elle est &rite. » (Ottawa Citizen, 
7 avril 1989, A1-2.) 

Bien que les partis soient les principaux participants au debat 
electoral, cela ne signifie pas qu'on devrait &after toute autre tenta-
tive d'exercer une modeste influence sur le programme electoral. Que 
Yon se situe sur le plan de l'intuition ou de la philosophie, une loi qui, 
a l'extreme, interdirait a un individu de favoriser ou de combattre un 
parti ou un candidat en distribuant dans la rue des depliants qu'il 
aurait lui-meme fabriques parait incompatible avec la volonte de garan-
tir la liberte d'expression. On peut debattre la question de savoir si l'ex-
pression, pour etre adequate, doit disposer d'importantes ressources 
pour faire connaitre un point de vue a un large public regional ou 
national : it est certain, en tout cas, qu'elle exige davantage que la 
reconnaissance nominale du droit de parler, et qu'une certaine capaci-
te de communiquer avec les autres est necessaire. C'est pourquoi it est 
important d'assurer aux individus et aux groupes, tout au moins dans 
une certaine mesure, la possibilite d'engager de modestes depenses 
pour communiquer entre eux aux fins du discours politique. 

On pourra soutenir qu'il est raisonnable d'interdire la publicite des 
groupes d'interet, car cette publicite est de tres courte duree. Mais cet 
argument comporte un grave defaut, car c'est precisement pendant la 
periode electorale que la capacite de critiquer ouvertement le gouver-
nement et les personnel qui cherchent a s'y faire elire revet la plus 
grande importance. 

CONCLUSION 
La question de savoir si Yon doit autoriser la participation financiere 
des groupes d'interet aux campagnes electorales a fait l'objet d'un 
large debat et a suscite plus de 100 interventions devant la Commis-
sion, soit plus que tous les autres themes a l'exception du financement 
des campagnes et des partis. Les intervenants et les intervenantes qui 
ont comparu devant la Commission, et d'autres qui ont soumis des 
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memoires, ont propose une variete de mesures touchant les groupes 
d'interet, depuis l'absence de toute reglementation jusqu'a l'interdic-
tion de toute participation. 

Ces propositions temoignent, par leur diversite, de points de vue 
divergents sur deux questions : a quelles valeurs accorder la primau-
te en periode electorale (liberte d'expression ou justice et equite); et 
comment definir les liens entre les groupes d'interet et les partis 
pendant la meme periode. 

Un premier point de vue, fortement influence par la Charte, tient 
la liberte d'expression pour la valeur la plus importante en periode 
electorale et affirme qu'elle ne doit subir aucune restriction. La liberte 
d'expression est envisagee comme une liberte negative — definie par 
l'absence de toute ingerence — et equivalente a la capacite de depen-
ser. De ce point de vue, les limites imposees a la publicite restreignent 
les groupes d'interet et les individus dans leurs efforts pour promou-
voir leur opinion sur l'ensemble des sujets qui les interessent. De plus, 
les restrictions qui empechent les groupes et les individus de faire 
connaitre, par la publicite, leurs positions en matiere de politique 
diminuent la capacite de Yelectorat de faire un choix eclaire au 
moment du scrutin. 

L'idee que la liberte d'expression exige une capacite illimitee de 
faire connaitre son point de vue au moyen de la publicite, et qu'une 
publicite libre de toute reglementation constitue la .meilleure fags:3n 
d'eduquer les electeurs et les electrices afin qu'ils puissent faire un 
choix eclaire a des consequences importantes pour les partis politiques 
et les candidats. Dans cette optique, en effet, les partis ne constituent 
qu'un type d'intervenant electoral et n'ont pas a beneficier d'un 
traitement de faveur aux &pens de la liberte d'expression. 

L'adoption de cette idee ne signifie pourtant pas que l'on accepte 
l'argument selon lequel, pour corriger la dissymetrie entre la non- 
reglementation des depenses electorales des groupes d'interet et les 
limites auxquelles sont assujetties les depenses des partis, it convien- 
drait de reglementer les groupes d'interet. En effet, puisque l'on 
soutient que la liberte d'expression se realise par Yelimination des 
reglements, it conviendrait plutot d'eliminer les limites imposees a tous 
les participants electoraux, y compris les candidats et les partis. 

Le second point de vue consiste a rejeter Yhypothese qui placerait 
les partis sur le meme pied que tous les autres participants electoraux. 
Puisque ce sont les partis qui assurent la liaison entre les actions de,  
l'Etat et les interets de la societe, les partis et les candidats doivent cons-
tituer les principaux participants electoraux, les groupes d'interet et 
les individus non enregistres passant au second plan. 
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En outre, depuis la reforme legislative de 1974, on tient la justice 
et requite pour les principes fondamentaux devant regir la conduite 
des elections. L'idee que l'argent ne doit pas exercer une influence 
indue sur le processus electoral, et que les participants qui sont offi-
ciellement en lice doivent se trouver a peu pres sur un pied d'egalite, 
s'exprime par la limitation des depenses pour les candidats et les par-
tis et par les mesures touchant la divulgation. Dans cette perspective, 
par consequent, on rejette 1' equivalence etablie entre la liberte d'ex-
pression et le droit de depenser de l'argent. Les principes de justice et 
d'equite, de meme qu'ils obtiennent en periode electorale la primaute 
sur le droit des candidats et des candidates d'engager des depenses 
illimitees pour faire connaitre leur point de vue, devraient egalement 
avoir preseance sur le droit des individus et des groupes d'interet de 
faire de la publicite. 

Une telle perspective ne signifie pas que les groupes d'interet et 
les individus ne puissent beneficier d'un certain degre de liberte d'ex-
pression pendant une election, mais elle suppose que l'on envisage la 
participation electorale des groupes d'interet du point de vue du main-
tien de requite et de la justice par la reglementation du financement. 
Les difficult& que l'on eprouve a etablir une distinction claire entre 
differents types de communication (promotion d'un point de vue et 
promotion d'un parti), rinevitable proliferation de groupes autour de 
certains enjeux et les difficult& d'application qui rendent absurde la 
limitation des depenses, tous ces phenomenes menent a la conclusion 
qu'il est necessaire d'exercer un controle rigoureux sur les depenses 
independantes. 

En ce qui a trait aux liens entre les groupes d'interet et les partis, 
chacune des deux conceptions comporte des problemes. En accordant 
un meme statut aux partis et aux autres groupes qui cherchent 
capter l'attention du public en periode electorale, la premiere concep-
tion ne tient pas suffisamment compte de l'importance des partis dans 
le choix du gouvernement. La deuxieme, selon laquelle les candidats 
et les partis constituent les principaux participants electoraux, meme 
s'ils ne sont pas necessairement les seuls, ne tient pas suffisamment 
compte de recart considerable qui existe entre le role que Yon attribue 
aux partis et le role qu'ils jouent en realite. Cet &art explique la place 
de plus en plus importante occupee par les groupes d'interet sur la 
scene electorale. 

Ainsi, chacune des conceptions est imparfaite, mais au cours de la 
presente etude, on a accords la preference a la conception selon laquel-
le les partis constituent les grands protagonistes du systeme electoral. 
Quel que soit Yecart entre le role attribue aux partis et la facon dont ils 
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s'acquittent de leurs fonctions aux yeux du public, ils restent le moyen 
le plus efficace d'etablir nos priorites electorales et de choisir un gou-
vernement (a moires que l'on ne transforme, par une reforme institution-
nelle, le systeme en vertu duquel nos choix electoraux se traduisent 
par relection de representants et de representantes, puis par la forma-
tion d'un gouvernement). Un systeme plus fragments, au sein duquel 
les groupes d'interet sont de plus en plus enclins a presenter le choix 
electoral comme un moyen d'intervenir par rapport a un enjeu parti-
culier d'interet public, rendra les partis moms capables de creer un type 
de consensus qui s'avere a la fois de plus en plus difficile a atteindre 
et de plus en plus necessaire pour gouverner. 

11 ne s'agit pas d'empecher les individus ou les groupes d'interet 
de jouer un role en periode electorale par revaluation et la critique des 
personnes qui briguent un mandat public, mais de reconnaitre la ne-
cessite de fixer des limites a ces possibilites. La necessite en question ne 
decoule pas seulement du principe faisant des partis les principaux 
participants dans les elections, mais aussi du fait que les valeurs 
centrales du regime electoral — justice et equite — exigent la regle-
mentation des effets de l'argent sur les elections. C'est pour assurer le 
respect de ces valeurs que l'on doit reglementer toutes les depenses 
electorales, qui peuvent nuire a la capacite des participants officiels de 
se presenter de facon juste et equitable pendant la campagne electo-
rale. Etant donne la possibilite — ou plutot la probabilite — que les 
groupes d'interet se multiplient autour de certains enjeux electoraux et 
que le projet de faire respecter les reglements touchant les campagnes 
publicitaires afin que celles-ci ne viennent pas contrecarrer les intentions 
de la limitation des depenses des candidats et des partis presente des 
difficult& quasi insurmontables, c'est a la troisieme option que l'on 
accorde la preference en matiere de reglementation de la participation 
electorale des groupes d'interet. 

En vertu de cette solution, les individus et les groupes d'interet 
pourraient utiliser la publicite pour faire connaitre leur point de vue sur 
les themes electoraux, les candidats ou les partis. (Toutefois, a moires 
qu' on adopte des mesures pour favoriser racces a la television, les 
groupes d'interet pourraient au mieux se permettre d'acheter un mini-
mum de publicite televisee.) Mais ils ne pourraient pas coordonner 
leurs messages publicitaires avec les activites d'un autre individu ou 
groupe d'interet. La modestie des depenses autorisees empecherait les 
participants autres que les candidats ou les partis enregistres d'avoir 
recours aux medias pour influencer le debat electoral, mais ils auraient 
toutefois la possibilite de discuter des enjeux de r election avec leurs 
membres ou d'autres personnes interessees et de distribuer des 
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documents par lesquels ils chercheraient a influencer les electeurs et 
les electrices. Si l'on autorisait les groupes d'interet ou les individus 
entreprendre des campagnes publicitaires plus vastes, on aurait de 
telles difficult& a assurer l'application des reglements que les limites 
imposees aux depenses des candidats et des partis perdraient tout leur 
sens. D'autre part, cela entrainerait vraisemblablement 
d'autres contraintes aux groupes d'interet, notamment sous forme 
d'exigences en matiere d'enregistrement et de divulgation. 

L'une des grandes fonctions des partis consiste a offrir le moyen de 
hierarchiser les interets et les valeurs des citoyens et des citoyennes, 
de les definir et de les transformer en politiques. C'est pourquoi nous 
avons soutenu ici que la decision de principe touchant l'intervention 
electorale des groupes d'interet doit tenir compte des exigences d'un 
regime electoral juste et equitable pour les candidats et les partis, et 
non chercher a favoriser la capacite des groupes d'interet d'utiliser la 
scene electorale pour faire progresser leurs propres objectifs ideologi-
ques ou organisationnels. 

En cherchant a harmoniser des valeurs et des principes 
antagoniques, on prete inevitablement flan a la critique. Cependant, 
l'option retenue represente une demarche equilibree, assurant aux 
groupes et aux individus qui decident de ne pas s'associer a un parti 
de reelles possibilites d'expression, tout en maintenant les valeurs —
justice et equite — qui constituent la pierre angulaire du regime elec-
toral canadien. De plus, mieux que toute autre, cette option permet 
d'atteindre les buts vises en imposant un minimum de restrictions a 
l'expression. Ces restrictions minimales, qui sont une necessite en 
vertu de la Charte, representent en meme temps un objectif des plus 
desirables en soi. 

NOTES 

Cette etude a ete complete* le 29 avril 1991. 

L'auteure tient a remercier Donald Padget et Victor Manuel Sanchez-
Velarde pour le travail de codification de la publicite des groupes d'interet 
qu'ils ont effectue sous la supervision de Jean Crete et grace au travail 
d'analyse de Richard Johnston. Elle tient egalement a souligner le travail de 
recherche indispensable que Donald Padget a effectue sur la participation des 
groupes d'interet a l' election federale de 1988 et a l'election qui a eu lieu en 
Ontario en 1990. Enfin, l'auteure desire exprimer toute sa reconnaissance a 
Leslie Seidle pour les recommandations qu'il a apportees lors de la redaction 
des versions preliminaires de la presente etude, ainsi qu'a deux reviseurs pour 
lui avoir fait part de leurs commentaires. 
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Sans doute l'expression « tierces parties » est-elle largement utilisee dans 
les ouvrages canadiens pour designer les participants non inscrits, mais cela 
est source de confusion parce qu'on Yemploie aussi a propos des petits 
partis politiques. Pour cette raison, et pour eviter toute connotation 
pejorative, les participants non inscrits seront generalement associes aux 
groupes d'interet. 

Quoique la Loi constitutionnelle de 1867 n'en fasse pas expressement 
mention, la Loi Electorate du Canada stipule que le candidat qui a rect.' le 
plus grand nombre de suffrages a ete dilment elu (Canada, Loi electorate 
alinea 190(1)a)). 

Irwin Toy (1989, 976 et 977). Bien que la Cour ait conclu qu'il n'est pas 
necessaire de Minh avec precision a quel moment et sur quelle base une 
forme d'expression va au-dela des limites de protection, elle a neanmoirts 
formule trois principes et propose que, pour etre protegee, la forme d'ex-
pression reflete au moins un de ces trois principes, a savoir :1. une forme 
d'expression qui vise la recherche et ratteinte de la verite; 2. une forme 
d'expression qui vise a promouvoir et a favoriser la participation a la 
prise de decision dans les domains social et politique; et 3. une forme 
d'expression qui favorise la diversite des formes d'epanouissement indi-
viduel et d'accomplissement personnel dans un environnement accueillant 
et tolerant. 

Le comite Barbeau a ete cree apres que le gouvernement federal eut 
annonce dans le discours du Trone du 18 fevrier 1964 son intention 
d'instituer un comite d'enquete « en vue de determiner la methode d'ap-
plication la plus pratique possible pour imposer une limite aux depenses 
faites au cours des campagnes electorales ». 

A la defense de sa legislation, le gouvernement federal a depose en 
preuve les exemples suivants de prejudice : une annonce diffusee la veille 
de relection de 1980 par le Jewish Joint Public Relations Committee dans 
la circonscription de Kitchener-Waterloo critiquant le candidat liberal 
alors que celui-ci n'avait plus de droit de reponse; la menace proferee par 
le Fonds international pour la defense des animaux de depenser 3 mil-
lions de dollars dans la region urbaine de Toronto peu avant la tenue d'une 
election dans le but de Mahe les candidate liberaux qui n'appuyaient pas 
sa politique d'interdire la chasse aux phoques au Canada; les annonces 
publicitaires — d'une valeur de 150 000 $ durant Yelection generale de 
1979 et 160 000 $ lors de relection de 1980 — publiees par la National 
Citizens' Coalition, dont une bonne partie etait dirigee contre des candi-
dats enregistres; les panneaux-reclames, les enseignes et les depliants 
commandites par la meme coalition pour s'opposer au candidat liberal de 
la circonscription de Spadina-Toronto, Jim Coutts, lors de r election 
complementaire de 1981 (Canada, Procureur 1984, 2e plaidoirie, 2-5). 
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Le gouvernement aurait pu faire valoir que les groupes d'interet sont 
libres d'appuyer financierement candidats et partis a la condition de co-
ordonner leurs activites avec les agents officiels et d'etre, en consequence, 
assujettis au plafonnement des depenses d'election. 

Pour une analyse des raisons politiques motivant la decision de ne pas 
interjeter appel ou de ne pas presenter un nouveau projet de loi, voir 
Hiebert (1989-1990). 

Le commissaire aux elections federales, George Allen, decida de confir-
mer la decision anterieure de Gorman de ne pas appliquer les reglements 
sur les depenses electorales (Entrevue 1988). 

Les journaux qui ont fait l'objet d'une analyse relativement a la publicite 
payante par les groupes d'interet sont les suivants : Telegram (St. John's), 
Chronicle Herald (Halifax), Telegraph Journal (Saint-Jean, N.-B.), Le Soleil 
(Quebec), La Presse, Le Devoir, Gazette (Montreal), Le Droit (Ottawa), 
Toronto Star, Globe and Mail (Toronto), Winnipeg Free Press, Leader Post 
(Regina), Edmonton Journal et Vancouver Sun. 

Ne comprend pas la publicite televisee faite par le Regroupement pour le 
libre-echange, laquelle est incluse dans les chiffres officiels fournis par 
l'Alliance canadienne pour le commerce et l'emploi. 

Des analyses ulterieures semblent indiquer que la publicite des groupes 
d'interet pourrait avoir eu une influence encore plus grande sur les inten-
tions de vote des electeurs et des electrices (Johnston et al. 1991). 

Donn& thee du Rapport de verification de !'Alliance canadienne pour le 
commerce et l'emploi, section intitulee « Rapport des rentrees de fonds et 
debourses a la cloture de l'exercice, le 31 mars 1989 ». Ce chiffre englobe 
les depenses du Regroupement pour le libre-echange. 

L'examen de quatre journaux quebecois pendant la campagne electorale 
revele que le Regroupement pour le libre-echange a depense 71 000 $, sans 
compter les 29 000 $ &bourses pour la publicite televisee. 

Donnees tithes du Rapport de verification de l'Alliance canadienne pour le 
commerce et l'emploi (1989). Les depenses publicitaires engages entre le 
23 avril 1987 et le 31 mars 1988 ont atteint 1 736 247 $. En outre, l'Alliance 
a verse. 650 000 $ en frais de consultation, pres de 150 000 $ en honoraires 
professionnels et 180 000 $ pour des sondages d'opinion. Au cours de cet 
exercice financier, les depenses totales se sont chiffrees a 2 861 820 $ et les 
contributions a 2 968 169 $. 

L'Alliance canadienne pour le commerce et remploi a lance un programme 
en vue d'inciter les employeurs a sensibiliser leur personnel au fait que 
YAccord de libre-echange leur serait benefique ainsi qu'a Yentreprise et a 
la collectivite. L'apport de l'Alliance dans cette campagne a consiste a 
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fournir un résumé des avantages, des etudes de cas et autres documents 
pour faciliter la mise en ceuvre du programme. 

Ce chiffre de 5,25 millions de dollars couvre la periode de deux ans allant 
de la creation de l'Alliance canadienne pour le commerce et remploi au prin-
temps 1987 au mois de mars 1989. Les deux derniers debourses ont ete 
faits au cours de l'exercice financier de 1988 et, bien que directement 

a la question du libre-echange, ils n'etaient pas limites exclusivement 
a la periode d'election. 

L'idee de lancer un cahier de bandes dessinees s'est imposee apres que de 
nombreux regroupements de tous les coins du pays qui s'opposaient a 
l'Accord de libre-echange aient demande la diffusion d'informations sur 
le libre-echange qui soient d'acces facile et aisement comprehensibles. 
Cette publication a ete preparee avant le declenchement de Y election, 
mais diffusee au debut de la campagne, soit dans la detudeme semaine 
d'octobre. 

D'apres Salutin (1989, 260), 40 % du cofit du cahier de bandes dessinees a 
ete recueilli par les syndicats. 

Le magazine Maclean's a propose au Reseau pro-Canada d'acheter de 
l'espace publicitaire dans la derriere livraison avant Yelection, consacree 
au libre-echange. Faute de fonds, Yorganisation a decline cette invitation, 
mais s'est vu accorder deux pages dans le magazine qui publiait cinq 
pages de publicite payantes par l'Alliance canadienne pour le commerce 
et l'emploi. On ne sait pas si l'espace etait fourni a titre gratuit ou s'il etait 
subventionne. Un echange de correspondance avec Maclean Hunter 
laisse croire que l'annonce a ete vendue 4 259,50 $, alors que le prix du 
marche se situe a 24 699,50 $. Le prix de cette annonce n'etait pas inclus 
darts l'estimation des depenses du Reseau pro-Canada. 

Somerville laisse a entendre que la decision de concentrer les attaques sur 
Ed Broadbent avait ete prise avant le declenchement des elections a 
cause de la popularite dont jouissait le Nouveau Parti democratique dans 
les sondages et parce que la National Citizens' Coalition voulait empecher 
les neo-democrates de tealiser une percee lors des elections. 

Coalition Campagne vie distribue souvent un questionnaire demandant 
aux candidate et aux candidates de preciser leur position sur la question 
du choix. Selon James Hughes, cette tactique est efficace parce que les can-
didats, convaincus qu'ils s'adressent a une organisation qui prone le choix, 
expriment leurs vues plus franchement. 

Parmi les publicites les plus « negatives » utilisees par la Coalition 
Campagne vie au cours de Yelection, signalons une brochure diffusee dans 
les foyers de la region de Toronto arborant des affiches des liberaux et des 
neo-democrates. On y accusait le depute neo-democrate sortant, Dan Heap, 
et le candidat liberal, Tony Ianno, d'appuyer « le meurtre legalise des 
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enfants dans le sein de leur mere ». Au recto de 1a brochure, on posait la 
question suivante : « Devinez qui trouve normal que certains enfants soient 
mis a la poubelle ? ». Au verso, sous une photo montrant un foetus tres 
developpe et horriblement muffle, le nom de Heap apparaissait en gros 
caracteres en reponse a la question. Le texte poursuivait en disant qu'un 
appui a Heap ou a Ianno constituait un « vote pour la perpetuation de ce 
massacre de vies humaines » (Toronto Star, 20 novembre 1988). James 
Hughes a confirme le fait que cette brochure a ete distribuee par son 
organisation. 

Dans le sketch, une infirmiere — outrage par le fait que les suppressions 
de lits aient force rhopital a installer un malade souffrant de gangrene 
tout a cote d'un malade qui venait d'être opere — s'exclamait : « Evidem-
ment, nous nous lavons toujours avant de passer a un autre patient, mais 
on ne sait jamais comment ces petits organismes peuvent voyager. » 

La National Citizens' Coalition a depense quelque 15 000 $ au cours de la 
periode electorale. 

Ne sont pas consider& comme depenses electorales : la publication de 
nouvelles ou la diffusion d'une emission d'affaires publiques ou de nou-
velles, a la condition que celles-ci soient faites sans paiement ou recom-
pense; le coilt de production, de promotion et de distribution de tout livre 
dont la vente etait prevue avant remission du bref d'election; les frais in-
dispensables pour tenir dans une circonscription une assemblee pour le 
choix d'un candidat ou d'une candidate et pour mener une campagne elec-
torale. On trouvera a l'article 404 de la Loi electorate du Quebec la liste 
complete des exceptions. 

Sont exclus de la liste des depenses prohibees les editoriaux des journaux 
ou d'autres periodiques et les emissions de nouvelles ou d'affaires publi-
ques a la radio ou a la television. 

On peut certes soutenir que la Loi de la Saskatchewan suppose seulement 
que les groupes ne sont pas autorises a servir de prete-noms ou a mener 
des campagnes paralleles a l'appui ou a l'encontre d'un candidat donne 
dans le dessein de contourner les regles visant le plafonnement des de-
penses. Selon le directeur general des elections de la Saskatchewan, Keith 
Lampard, alors que les juges provinciaux interpretent de facon plus etroi-
te la defense de bonne foi (comme etant la liberte de promouvoir des cau-
ses), les tribunaux federaux sont d'avis que la disposition en question a 
une port& plus etendue et permettrait a des groupes ou des particuliers 
d'indiquer le nom des candidats et des partis dans leur publicite. 

Parmi le materiel publidtaire se trouvaient : un bulletin de vote fictif stir 
lequel &all inscrit « comment voter » et un X en regard du nom d'un 
candidat neo-democrate; tine brochure incitant les gens a voter pour un 
candidat conservateur donne et precisant que le liberal et le neo-demo-
crate favorisaient l'« assassinat des enfants par I'avortement »; un &pliant 
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qui critiquait les compressions dans le financement des programmes 
destines aux femmes victimes de violence ainsi qu'aux personnes ayant 
une deficience mentale ou physique et invitait ainsi les lecteurs et les 
lectrices : « levez-vous avec nous pour dire : it faut que ca cesse ». 

11 faut distinguer deux types de Political Action Committees (PACs) : les 
PACs non associes et les PACs associes. Ces derniers peuvent financer les 
frais d'administration, de premier etablissement et de sollicitation a meme 
les fonds generaux de tresorerie, mais ne peuvent demander des contribu-
tions qu'a leurs membres dans le cas des syndicats, et, dans celui des 
entreprises, qu'a leurs actionnaires et aux membres du personnel adminis-
tratif. Les PACs non associes peuvent solliciter des dons aupres de 
n'importe qui, mais leurs contributions financieres doivent provenir 
exclusivement des fonds recueillis et non de leurs revenus generaux. 

Les dons directs pour l'election de representants federaux ont ete 
interdits des 1907 par la Tillman Act. A Yorigine, cette loi avait ete susci-
tee par la crainte que la concentration des nouveaux capitaux industriels 
constitues dans la foul& de la Guerre de Secession ne soit utilisee pour 
denaturer le processus electoral. Quand it est devenu manifeste que les 
lois visant la divulgation des sources de financement ne parvenaient pas 
a mettre fin a la corruption, les reformateurs ont reclame l'interdiction 
complete des dons des entreprises a tous les comites politiques ou a des 
fins politiques. L'interdiction a ete &endue aux syndicats en 1943. On trou-
vera une excellente analyse historique des reglements interessant les 
Political Action Committees (PACs) dans Matasar (1986) ainsi que dans 
Mutch (1988). 

La loi de 1971 permettait aux syndicats et aux entreprises de puiser a meme 
leurs fonds de tresorerie pour creer des Political Action Committees (PACs) 
et en assurer le fonctionnement. Les autorites syndicales avaient exerce 
des pressions en ce sens apres qu'un syndicat eut ete accuse, en 1968, 
d'avoir enfreint les regles interdisant aux syndicats de faire des contribu-
tions politiques (US c. Pipefitters 1972), ce qui remettait en question la 
pratique de longue date des syndicats d'utiliser leurs fonds generaux de 
tresorerie a des fins politiques. C'est dans le dessein de s'assurer d'un plus 
large appui que les syndicats avaient demande d'appliquer le meme 
traitement aux entreprises. A l'epoque, le mouvement syndical ne consi-
derail pas que les PACs des entreprises constituaient une menace serieu-
se en raison de l'existence d'une loi qui interdisait aux entreprises obtenant 
des contrats de l'Etat (ce qui touchait nombre de grandes entreprises 
americaines) de contribuer directement ou indirectement aux campagnes 
electorales federales (voir Alexander 1984; Mutch 1988). 

L'ironie dans ce cas tient au fait que ce sont les syndicats qui ont exerce des 
pressions pour que l'interdit soit leve. Parce qu'ils avaient obtenu du gou-
vernement des contrats destines a ameliorer la formation professionnelle 
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des travailleurs du secteur ferroviaire, certains syndicats se sont mis 
craindre que leur possibilite d'assurer la survie de leur Political Action 
Committee (PAC) pourrait etre battue en breche si la loi n'etait pas modi-
fiee. Les amendements de 1974 ont non seulement tenu compte des preoc-
cupations des syndicats, mais ont egalement permis aux entreprises qui 
avaient signe d'importants marches publics (en matiere de defense et dans 
d'autres secteurs) d'utiliser leurs fonds pour creer et administer des PACs. 
En plus, la promulgation d'une limite de contribution personnelle de 1 000 $ 
a permis l'augmentation en nombre des petites contributions et a incite 
les entreprises a etablir des PACs. 

Les exigences relatives au plafonnement des contributions comportent 
l'obligation pour les Political Action Committees (PACs) de s'etre enre-
gist& aupres de la Federal Election Commission depuis au moins six 
mois, de recevoir des contributions de la part de plus de 50 personnes et 
d'aider financierement au moins cinq candidats ou candidates a un man-
dat federal. La tres grande majorite des PACs satisfont aux conditions en 
matiere d'appui a plusieurs candidats et sont assujettis aux plafonds sui-
vants : 5 000 $ par election a tout candidat briguant un mandat federal; 
15 000 $ au comite national d'un parti politique; et 5 000 $ a tout autre 
comite politique. 

Extrait de New York Times Co. c. Sullivan, 376 U.S. 254, A la p. 269 (1963), cite 
dans Associated Press c. United States, 326 U.S. 1, a la p. 20 (1945). 

Les plafonds s'appliquaient aux depenses faites par un comite autorise du 
candidat ou de la candidate ou tout autre representant ou representante 
du candidat de meme qu'a toutes depenses faites par une autre personne 
et qui sont « autorisees ou requises » par le candidat ou son agent. Les pla-
fonds — etablis en fonction de la population en age de voter — etaient 
fixes au maximum a 70 000 $ pour l'election a la Chambre des represen-
tants, a 150 000 $ pour l'election au Senat et a 20 000 000 $ pour les 
campagnes a la presidence. Ces limites n'induaient pas les primaires et 
les campagnes pour le choix des candidats. 

Le fait que nombre de Political Action Committees (PACs) tendent 
s'associer a une entreprise, a tine industrie ou a un groupe social en par-
ticulier indique que la position de chacun des membres de la Chambre 
des representants lors des votes ainsi que les caracteristiques des Etats ou 
districts que ces derniers representent incitent les PACs a appuyer 
davantage les candidats et les candidates a un mandat a la Chambre des 
representants qu'au %tat. 

L'autre volet de cet argument veut que les Political Action Committees 
(PACs) soient largement responsables du &din des partis politiques. En 
fournissant aux candidats et aux candidates d'importantes sommes d'ar-
gent pour mener leurs campagnes, les PACs permettent a ces derniers de 
moins compter sur les ressources des partis politiques. Parallelement, on 
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deplore le fait que les PACs et les groupes de pression assument de plus 
en plus la promotion d'interets particuliers au detriment des partis dont 
le role a toujours ete de determiner l'importance relative des interets ou 
des valeurs antagoniques (Drew 1982, 68-71; Alexander 1984, 100). 

Selon le tribunal, un petit groupe de pression ne devrait pas etre assujetti 
au meme type de reglementation que les grandes entreprises parce que 
les exigences en matiere de separation des fonds imposeraient des difficul-
t& organisationnelles et financieres qui entraveraient la liberte d'expres-
sion. La Cour a &once trois caracteristiques qui distinguent les associations 
politiques volontaires, axees sur la defense d'idees, des Political Action 
Committees (PACs) d'entreprises. Les premieres ne sont pas tenues, a la 
difference des entreprises, d'assurer la separation des fonds consacres a des 
&bourses a caractere politique. Pour echapper A la reglementation visant 
les PACs « economiques », une organisation doit avoir ete instituee dans 
le but de promouvoir des idees politiques; elle ne doit pas avoir d'action-
naires ou de personnes associees qui disposeraient d'un droit sur son 
actif ou sur son revenu; et elle ne peut pas accepter des contributions 
emartant d'entreprises ou de syndicats. 

Les renseignements suivants doivent 'etre fournis : le nom, l'adresse, le 
poste et le nom de remployeur de la personne qui signe le rapport; l'iden-
tite de la personne qui a recu la somme deboursee; le montant, la date et 
l'objet de chaque depense; une declaration precisant si la depense a ete 
faite pour appuyer ou pour combattre un candidat ou une candidate et 
donnant le nom du candidat et le mandat brigue; un certificat notarie in-
diquant si oui ou non les depenses ont ete encourues en collaboration, en 
consultation ou de concert avec un candidat ou un comite ou un agent au-
torise; l'identite de tout individu ayant fait un don superieur a 200 $ a la 
personne qui soumet le rapport (Etats-Unis, Code 1990, article 109.2). 

La plupart des critiques adresGacs a la Federal Election Commission (FEC) 
relativement a l'application de la loi visent la structure de la commission, 
notamment le caractere partisan de sa composition, le role peu important 
du president ou de la presidente et ses contraintes budgetaires. Selon un 
commentateur : 

[...] rincapacite de la Commission de resoudre rapidement les 
problemes lies aux abus dans le financement des campagnes et, aux 
yeux de nombreux observateurs, sa vulnerabilite aux pressions 
partisanes traduisent fidelement le dessein du Congres de creer un 
organisme impotent sensible aux desiderata politiques des puissants 
[...1. Le Congres a tout mis en ceuvre pour que la Commission soit in-
operante, la structurant de telle sorte que les impasses partisanes 
genent son fonctionnement, favorisant et extant d'incroyables compli-
cations procedurieres pour faciliter la defense des personnes 
soupconnees de mefaits. (Reiche 1990, 238.) 
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Pour une etude plus poussee de la situation de la FEC relativement a 
?application de la loi, voir Gross (1990), ainsi que Magleby et Nelson (1990). 

La loi visait a simplifier le processus de depot des plaintes. A cette fin, 
toute personne peut presenter une plainte en indiquant le nom de l'indi-
vidu ou de ?organisation qui, pretend-on, aurait enfreint les reglements 
et en precisant la nature de ?infraction. Il suffit que la dectaration soit 
notariee et transmise a la commission. 

Sur le plan juridique, la difficulte tient au fait que les entreprises ne 
peuvent faire indirectement ce qu'elles ne sont pas autorisees a faire direc-
tement. Elles ne peuvent pas, ni un employe ou une employee agissant 
pour leur compte, promouvoir directement un candidat ou une candida-
te. De la meme fawn, les contributions d'un employe a un Political 
Action Committee, faites dans le dessein de depasser le plafond des dons 
que l'entreprise peut faire, est contraire a la Loi. 

La National Citizens' Coalition constitue une exception. 

Plus de 40 personnes ont ecrit a la Commission a ce sujet. 

C'est la le point de vue de la National Citizens' Coalition. De l'avis de 
David Somerville, it n'est en aucun cas justifie d'etablir des reglements 
restreignant la possibilite pour les individus ou les groupes de depenser 
tout l'argent qu'ils estiment necessaire pour faire connaitre leurs vues. 
Lorsqu'on lui souligne le desequilibre que provoque le plafonnement des 
depenses des candidats et des partis et ?absence de toute limite a cet egard 
pour les groupes d'interet, M. Somerville retorque que ce n'est pas la 
faute de son organisation si le regime impose des plafonds aux candidats 
et aux partis. Selon lui, it faudrait abroger tous les reglements en cette 
matiere. 

Le directeur general des elections, Jean-Marc Hamel, n'a pas indique de 
quelle fawn la loi pourrait faciliter l'expression des vues des groupes d'in-
teret a l'occasion des elections. Il a seulement recommande « que la ques-
tion de la publicite faite par des tiers soit examinee dans le but de trouver 
un juste milieu entre le controle approprie des depenses d'election et la 
liberte d'expression des Canadiens ». A son avis, la solution pourrait 
consister a imposer « certaines restrictions aux tiers sans aller jusqu'a une 
interdiction totale » (Canada, Elections 1984, 24). 
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L'ACTIVITE POLITIQUE 
DES GROUPES D'INTERET 

LOCAUX 

/11\sv 

A. Brian Tanguay 
Barry J. Kay 

DEPUIS QUELQUES ANNEES, un chceur de plus en plus nombreux de 
critiques appartenant aux milieux universitaires, journalistiques ou 
politiques denonce les activites electorales des groupes d'interet. 
Selon une perception repandue, ces groupes, qui vont proliferant, 
representent les interets les plus divers : gens d'affaires, syndicats, agri-
culteurs, femmes, autochtones, personnes presentant des handicaps 
physiques ou mentaux, minorites ethniques et linguistiques, mouve-
ments pour ou contre l'avortement, assist& sociaux, consommateurs, 
partisans du desarmement nucleaire, ecologistes et d'autres sont de 
mieux en mieux organises et affichent de plus en plus ouvertement 
leurs visees politiques. Certains disposent de ressources considerables, 
n'attendant que l'occasion de s'en servir en periode electorale pour 
promouvoir leur cause ou appuyer les partis et les candidats qui la sou-
tiennent. D'autres s'adressent aux milieux politiques et a l'electorat 
coup de campagnes de relations publiques ou de sensationnalistes 
campagnes de presse. Quelles que soient leurs tactiques, leur capacite 
d'influencer les choix electoraux, d'imposer de force un programme 
politique et d'empieter sur le role des partis politiques et des institu-
tions representatives traditionnelles en democratie cause de plus en 
plus d'apprehensions. 

Dernierement, un lobby (organisme au service d'un groupe de 
pression) tres ecoute a résumé le sentiment general de crainte et 
d'hostilite qu'inspirent les groupes organises : 

Au cours des annees 80, les groupes representant des interets 
particuliers ou des coalitions d'interets ont progresse en puissance et 
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en nombre. Its sont de mieux en mieux organises et fortement 
politises. 

L'ex-premier ministre de l'Ontario David Peterson a etc victime 
de ce phenomene. Pendant toute sa campagne electorale, it a eu a ses 
trousses des groupes communautaires et des groupes d'interet qui 
l'ont harcele sans repit. Ce qui lui a ete fatal, a-t-il constate apres sa 
defaite, ce n'est pas un coup meurtrier, mais mine blessures infligees 
chacune par un groupe d'interet different. (Public Affairs Interna-
tional 1990, 37 et 38.) 

Ces doleances touchant l'influence pernicieuse des groupes 
d'interet organises ont culmine au lendemain de l'election federale de 
1988, quand diverses coalitions protectionnistes (opposees a l'Accord 
de libre-echange entre le Canada et les Etats-Unis) ont accuse la 
grande entreprise d'avoir « achete » la victoire des conservateursl. Ren-
cherissant sur leur critique de la reglementation federale des depenses 
d'election, des universitaires ont soutenu que les groupes d'interet puis-
sants ont fait, lors de relection de 1988, des depenses inexplicables et 
inconsiderees qui ont mine le processus democratique en dormant un 
poids excessif aux groupes de gens d'affaires bien nantis (Hiebert 
1989-1990, 82). Ces universitaires craignent que l'absence d'une 
reglementation etroite des depenses engagees par des tiers en periode 
electorale ouvre grand la porte a la propagation du « Political Action 
Committee » (comite d'action politique (PAC))2, ce virus malin en prove-
nance des Etats-Unis. A leur avis, cette lacune pourrait faciliter rave-
nement d'un gouvernement par les groupes d'interet, car les partis 
politiques et les candidats sont de plus en plus redevables a une poignee 
de groupes fortunes qui disposent de ressources considerables pour 
propager leurs visions des choses (Paltiel 1987, 236). 

Une bonne partie des ecrits sur les activites electorales des groupes 
d'interet organises est axee sur la politique federale et provinciale. A 
ces niveaux, des groupes en vue tendent a la politisation des enjeux et 
A la manipulation des medias pour faire pression sur les elus ou mo-
biliser le public. Chose etonnante, on a peu public sur l'activite des 
groupes d'interet au niveau local (celui de la circonscription). C'est 
cette lacune que nous cherchons a combler ici. Notre etude, largement 
exploratoire, est le fruit d'entrevues avec des porte-parole de groupes 
ceuvrant dans diverses circonscriptions federales. Les questions que 
nous leur avons posees ont porte sur la structure, les ressources et les 
objectifs des groupes proprement dits, la nature et l' etendue de leur 
participation A la lutte electorale, leurs activites de relations publiques 
entre deux periodes electorales et leur propre mesure de la reaction du 
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systeme politique a leurs revendications. Nous les avons egalement 
invites a formuler des suggestions pour permettre au systeme politique 
d'etre plus sensible aux groupes d'interet locaux; dans cette partie de 
l'entrevue, nous leur avons delimit& explicitement si, a leur avis, les 
groupes devraient etre en mesure de financer des candidats et des par-
tis favorables a leur cause et de leur procurer diverses 'autres res-
sources. Enfin, nous nous sommes entretenus avec le depute ou la 
deputee de chaque circonscription retenue — ou la personne qui le 
represente dans la circonscription — a qui nous avons demande de 
preciser la nature et la frequence de ses rapports avec les groupes d'in-
teret, le temps consacre a ces groupes et sa mesure de Yefficacite 
des activites politiques des groupes organises durant et entre les 
periodes electorales. 

Les grandes questions auxquelles nous avons cherche des reponses 
sont les suivantes : Dans l'actuel processus electoral, les groupes d'in-
teret locaux se jugent-ils suffisamment ecoutes des candidats et des 
medias ? Estiment-ils jouer un role important dans ce processus ? 
Quelles sont les consequences de l'influence politique qu'ils estiment 
avoir ? Certaines reformes rendraient-elles le systeme plus juste ? 

Un de nos principaux objectifs est de determiner si l'image 
mediatique de groupes d'interet ultra-politises, militants et influents 
est un reflet fidele de la realite au niveau local. Signalons d'entree de 
jeu qu'une etude recente sur la question de l'avortement fait douter de 
la capacite, dans les groupes organises des deux camps, de mobiliser 
une fraction importante de l'electorat (Kay et al. 1989). Aussi se 
pourrait-il que specialistes et politiciens aient quelque peu exagere la 
menace d'un « gouvernement par les groupes d'interet »; que la ru-
meur publique ait amplifie leur capacite d'influer sur l'issue de la 
lutte electorale; et que la specificite du systeme politique canadien em-
peche le phenomene des PACs d'acquerir chez nous l'importance qu'il 
a chez nos voisins americains. 

La suite de notre etude se divise en sept parties. La premiere 
partie expose quelques-unes des difficult& rencontrees dans la cons-
titution de Yechantillon de groupes d'interet et donne un apercu de la 
methode d'elaboration du questionnaire. La deuxieme partie evalue 
les criteres de categorisation des groupes d'interet, en particulier, la 
notion d'institutionnalisation que nous avons empruntee a Pross (1986), 
et esquisse la typologie adoptee. La troisieme partie analyse les strate-
gies qu'utilisent les groupes d'interet de notre echantillon dans leurs rap-
ports avec les milieux politiques (municipaux, provinciaux et federaux) 
et avec le public. Nous y discutons egalement de la perception qu'ont 
les groupes d'interet de l'efficacite du systeme politique et de la 
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reaction de celui-ci a leurs revendications. La quatrieme partie 
consiste en une etude de cas de la Coalition Campagne vie, en l'occur-
rence sa campagne melt& lors de Yelection federale de 1988 qui, plus 
que toute autre, a fait couler beaucoup d'encre. La cinquieme partie 
met l'accent sur les reformes suggerees par les groupes d'interet 
locaux pour que le systeme reagisse mieux a leurs revendications. Dans 
cette partie, nous prenons bonne note de leur position sur la question 
du financement electoral par des tiers. La sixieme partie examine 
brievement les attitudes des deputes et deputees envers les groupes 
d'interet et leurs activites au niveau de la circonscription. Enfin, la 
derniere partie resume l'incidence de nos constatations sur la reforme 
electorale. 

ECHANTILLON ET METHODOLOGIE 
Vu l'absence de recherche methodique sur les activites electorales des 
groupes d'interet au Canada, nous nous etions donne pour objectif de 
constituer echantillon le plus vaste possible de ces groupes. Au de-
part, nous esperions definir, suivant les principes de Yechantillonnage 
aleatoire, un echantillon de circonscriptions federales du Quebec, de 
l'Ontario, de la Saskatchewan et de l'Alberta. Le temps nous empechait 
d'etendre le sondage a tout le pays, encore que nous ayons tente d'en-
richir notre echantillon d'une circonscription neo-ecossaise3. Nous nous 
sommes egalement efforces de selectionner des circonscriptions ur-
baines de toutes tailles ainsi que des circonscriptions rurales, et de 
veiller a ce que la representation des partis corresponde grosso modo 
a leur representation a la Chambre des communes. Ces efforts ont ete 
passablement freines, par suite du manque de cooperation de beau-
coup de deputes et deputees, voire de leur franche hostilite. Cette 
attitude nous a contraints a retenir quelques circonscriptions, non pas 
en fonction de leurs caracteristiques demographiques ou de l'affi-
liation politique de leur representant ou representante, mais de la 
bonne volonte de cette personne. 

Notre choix s'est finalement fixe sur 12 circonscriptions : 3 au 
Quebec, 5 en Ontario, 2 en Saskatchewan et 2 en Alberta. Sept de ces 
circonscriptions sont urbaines (plus de 90 % des bureaux de scrutin se 
trouvant dans une agglomeration urbaine, selon le Rapport du directeur 
general des elections); 2 sont urbaines avec une composante 
rurale appreciable (plus de 10 % des bureaux etant situ& dans une 
agglomeration rurale); et 3 sont surtout rurales (voir le tableau 2.1). 
Quanta Yaffiliation politique des elus de ces 12 circonscriptions, 6 re-
presentent le Parti progressiste-conservateur du Canada, 4 le Parti 
liberal du Canada et 2 le Nouveau Parti democratique. 
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Tableau 2.1 
Distribution par circonscription des entrevues avec des groupes (linter& 

Circonscription Depute 
Urbaines* 

(%) 

Groupes interroges 

Edmonton-Nord-Ouest PC 100,0 8 9,0 

Edmonton-Est NPD 100,0 10 11,2 

Saskatoon—Clark's Crossing NPD 85,8 9 10,1 

Kindersley—Lloydminster PC 7,7 1 1,1 

Kent PLC 61,3 6 6,7 

Waterloo PC 92,1 11 12,4 

Hastings—Frontenac— 
Lennox et Addington PC 0,0 5 5,6 

Kingston et les Iles PLC 90,2 13 14,6 

Leeds—Grenville PLC 38,9 7 7,9 

Lachine—Lac-Saint-Louis PC 100,0 7 7,9 

Blainville—Deux-Montagnes PC 100,0 5 5,6 

Saint-Henri—Westmount PLC 100,0 7 7,9 

Total 89 100,0 

*Pourcentage des sections de vote dites urbaines. Voir Canada, Elections Canada 1988. 

NPD : Nouveau Parti dernocratique; PC : Parti progressiste-conservateur; PLC : Parti liberal 
du Canada. 

Dans chacune des circonscriptions, nous avons tente de constituer 
un echantillon representatif des groupes d'interet ayant eu des rap-
ports avec leur depute ou deputee a un moment quelconque pendant 
ou apres relection federale de 1988. Nous avons prie l'elu de chaque 
circonscription ou son personnel de nous fournir une liste de ces grou-
pes et du porte-parole que nous pourrions rencontrer. On nous a 
presque toujours repondu avec empressement. Mais on a parfois ma-
nifesto une certaine reticence (on s'est meme retranche derriere la crain-
te d'une utilisation malveillante ou malicieuse des donnees recueillies, 
par exemple en vue d'accusations de favoritisme). Nous nous sommes 
alors heurtes a un refus de cooperer, malgre nos assurances reiterees 
de ne pas trahir le secret des informations recueillies et de ne pas 
etre non plus a raffia de scandales. Certains et certaines ont pretexte 
ne pas savoir ce qu'est un groupe d'interet ou n'avoir au mieux que 
de lointains rapports avec ces groupes (un depute conservateur 
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de l'agglomeration torontoise a meme affirme n'avoir jamais eu de 
contact avec un groupe d'interet). D'autres ont invoque un emploi du 
temps trop chargé. 

Malgre tout, nous avons.reuni, pour les 12 circonscriptions de 
notre echantillon, des listes a partir desquelles nous avons selectionne 
89 groupes a interroger (voir l'annexe A). Pour que Yechantillon de 
groupes d'interet soit le plus representatif possible, depuis le groupe 
hien etabli disposant de ressources considerables jusqu'au nouveau 
venu, nous avons opere une selection par objectifs. Aussi ne preten-
dons-nous pas que le choix a respecte toutes les regles de Yechantillon-
nage aleatoire ni que les conclusions s'appliquent a tous les groupes 
d'interet. Mais etant donne la rarete des travaux dans ce domain, ce 
genre d'etude exploratoire nous parait essentiel. 

Soulignons que certaines listes etaient plus completes, plus 
recentes et plus fiables que d'autres, ce qui explique probablement 
pourquoi certains des groupes selectionnes n'ont pas relance leur 
depute ou deputee depuis l'election federale de 1988. Tel est le cas de 
neuf groupes interroges (10,1 %). 

Comme l'illustre le tableau 2.1, le nombre d'entrevues varie 
considerablement suivant la circonscription, allant de seulement une 
dans la circonscription saskatchewanaise de Kindersley—Lloydminster 
A 13 dans la circonscription ontarienne de Kingston et les Iles. Le pre-
mier chiffre s'explique par les difficult& logistiques rencontrees par 
l'enqueteur. La recherche, aux quatre coins de cette vaste circonscrip- 
tion rurale, de petits groupes qui, souvent, ne sont meme pas abonnes 
au telephone et dont l'adresse se resume a un numero de case postale, 
aurait exige tant de temps et d'argent qu'il a fallu renoncer a cette 
tache. Etant donne l'extreme variation du nombre d'entrevues par 
circonscription, nous avons base les cakuls statistiques utilises dans 
Yanalyse qui suit sur la region oil est situe le groupe. De cette facon, la 
distorsion de la distribution s'en trouve considerablement reduite (voir 
le tableau 2.2). 

Le questionnaire comprenait 50 questions, ouvertes ou fermees, 
portant sur la structure des groupes, la nature et la frequence de leurs 
rapports avec les divers paliers de gouvernement, leurs strategies de 
relations publiques, et leur niveau de satisfaction a Yendroit du sys-
teme politique (voir Yannexe B). Dans la plupart des cas (74 sur 89), les 
entretiens ont ete faits en personne; dans les autres cas (habituellement 
dans les circonscriptions rurales ou de nombreux groupes se trouvaient 
disperses sur un vaste territoire), ils ont ete faits par telephone. 

Notre intention premiere etait d'interroger, outre les groupes 
d'interet, les deputes, leur personnel (dont leur directeur de campagne), 
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les autres candidats et des porte-parole de la presse locale. Comme it 
etait impossible de rejoindre beaucoup de ces gens, nous avons du 
renoncer a cette intention et opter pour l'entretien personnel avec le 
depute ou la deputee de chacune des 12 circonscriptions (voir l'annexe 
C). Cinq ont consenti a une entrevue, et deux ont confie a leur adjoint 
ou adjointe politique responsable des affaires de la circonscription le soin 
de remplir et de retourner le questionnaire. Les cinq autres n'etaient 
pas fibres (certains se trouvaient a retranger), ou n'ont pas tenu compte 
de notre demande. 11 va sans dire que cet echantillon extremement petit 
limite les extrapolations possibles sur les reactions des deputes a la 
participation des groupes d'interet locaux au processus electoral et 
politique. Neanmoins, les renseignements ainsi recueillis devraient 
faciliter l'orientation des recherches a venir. 

Tableau 2.2 
Distribution par region des entrevues 
avec des groupes d'interet 

Groupes interroges 

Region 
	

N 
	

0/0 

Ouest 	 28 	 31,5 

Ontario 	 42 	 47,2 

Quebec 	 19 	 21,3 

Total 
	

89 	 100,0 

LA CATEGORISATION DES GROUPES D'INTERET LOCAUX 
Il n'existe pas de typologie unique et generalement admise des 
groupes d'interet. La plus connue au Canada est sans doute celle de 
Pross (1986, chapitre 5), axee sur les notions d'institutionnalisation et 
de capacite d'organisation. Pour cet auteur, la plupart des groupes pas-
sent par un cycle de vie structurel. Au debut, ce sont des coalitions 
naives, mal equipees et sous-financees, vouees a « la resolution d'un ou 
deux problemes » (ibid., 117), groupes plus avides de publicite et de 
couverture mediatique que de relations avec les decisionnaires poli-
tiques, et plus soucieux de realiser leurs objectifs a court terme que 
d'assurer leur croissance. Les rapports qu'ils peuvent avoir avec les 
pouvoirs publics sont sporadiques et simples. Mais, s'adaptent-ils au 
systeme politique, qu'ils elargissent leur base, se familiarisent avec les 
rouages de l'administration, ont des rapports suivis et intenses avec 
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les organismes d'Etat a la competence desquels ils ressortissent, et 
accordent la priorite a Yexpansion et a la survie (ibid., 114-116). Ce 
cadre s'ouvre sur une typologie en quatre volets offrant un continuum 
a une extremite duquel se situent les groupes « d'opinion » eta l'autre, 
les groupes « institutionnalises ». Entre les deux, se trouvent les 
groupes « naissants » et les groupes « parvenus a maturite ». 

L'importance qu'attache Pross (1986) a la structure des groupes 
d'interet et a leur mode d'interaction avec l'Etat est utile a Yetude du 
lobbyisme. C'est pourquoi nous avons pose un certain nombre de ques-
tions destines a mesurer le degre d'institutionnalisation des groupes : 
age, nombre de membres, budget annuel, nombre de salaries, et ob-
jectifs (unique ou multiples). Cela dit, certain aspects de la typologie 
de Pross ne sont guere utiles a la poursuite de la presente etude. En 
particulier, son traitement des groupes a objet unique laisse fort a de-
sirer, car it suppose que, sit& leur structure fortement complexifiee, 
ceux-ci renoncent au « comportement de recherche frenetique de pu-
blicite » caracteristique des groupes non institutionnalises (ibid., 126). 
Or, comme en temoignent Greenpeace, Sea Shepherd et d'autres orga-
nisations du meme genre, ce n'est pas toujours le cas. Ayant catalogue 
ces groupes comme des « enigmes analytiques », Pross est force d'im-
proviser des explications pour rendre compte de leurs relations 
d'affrontement, qui sont tout sauf discretes, avec les pouvoirs publics. 
Cela denote un defaut important dans sa typologie : le manque d'ex-
plication satisfaisante du comportement des groupes dont le fonction-
nement deroge aux conventions du lobbyisme politique traditionnel. 
Qui plus est, ce sont precisement ces groupes qui, selon l'extrait de 
Public Affairs International cite au debut de la presente etude, ont pour-
chasse l'ex-premier ministre de l'Ontario David Peterson, le harcelant 
sans repit et lui coiltant son mandat. 

Si Greenpeace, Sea Shepherd et les comites contre la liberte et la . 
gratuite de l'avortement refusent les regles du lobbyisme de Pross 
(1986), c'est que leurs objectifs se demarquent qualitativement de ceux 
des autres organismes. Its sont le reflet d'un « nouveau paradigme 
politique » (Offe 1987, 66-76) qui privilegie des valeurs telles que l'au-
tonomie, ridentite et la sauvegarde de l'environnement et du genre 
humain. Ces valeurs forment un contraste frappant avec le souci de 
croissance economique, de distribution des biens et de securite de l'an-
cien paradigme. Chaque paradigme favorise differents modes d'inter-
action avec YEtat : naguere, les pressions politiques et le lobbyisme; 
aujourd'hui, l'affrontement et faction extraparlementaire. 
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Pour saisir cette dimension de la vie des groupes d'interet, nous 
avons categorise ceux-ci en fonction de leurs objectifs declares : 
groupes centres sur les interests de leurs membres, groupes de services 
sociaux, et groupes d'action politique cherchant a convaincre le public 
de la necessite des changements qu'ils preconisent. Notre hypothese 
de depart etait que chacun de ces types de groupes devait, S cause de 
ses objectifs propres, interagir differemment avec 1'Etat. Dans la pre-
miere categorie se rangent les regroupements de gens d'affaires, puis 
les syndicats et les groupes issus du monde agricole. On y trouve aussi 
les groupes representant les communautes ethniques, linguistiques et 
autochtones (que nous designons ici comme groupes d'« interest non 
economique »). Comme le montre le tableau 2.3, ces groupes comptent 
dans notre echantillon pour 14,6 %, 6,7 % et 11,2 % respectivement4. 
Les groupes de services sociaux, qui forwent une categorie en soi, equi-
valent a plus de la moitie de notre echantillon (50,6 %). La derniere 
categorie, celle des groupes cherchant a changer les regles du jeu poli-
tique, rassemble deux types de groupe : les groupes dits a caractere 
ethique, c'est-A-dire ceux qui tentent de faire valoir un point de vue 
particulier sur une question ethique (par exemple les mouvements pour 
ou contre l'avortement et Project Ploughshares), et ceux representant 
les interests des ecologistes ou des consommateurs5. Ils equivalent a 
10,1 % et a 6,7 % de notre echantillon, respectivement. 

Tableau 2.3 
Categorisation des groupes d'interet locaux 

N 

Gens d'affaires 13 14,6 

Syndicat /monde agricole 6 6,7 

A caractere ethique 9 10,1 

Services sociaux 45 50,6 

Non economique 10 11,2 

Ecolo-consumeriste 6 6,7 

Total 89 99,9* 

"Ne totalise pas 100, les chiffres ayant ete arrondis. 

Les tableaux 2.4, 2.5, 2.6 et 2.7 presentent des donnees sur les 
attributs de la structure de ces differents types de groupes d'interet. 
Soulignons qu'il existe grosso modo deux types d'organisation. A une 
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extremite du continuum se trouvent les groupes a caractere ethique et 
les syndicate dont le budget de fonctionnement est modeste, qui ne 
recoivent a peu pres pas de subventions de 1'Etat, qui ont a leur 
service une poignee de salaries et salariees mais comptent de nom-
breux militants (le nombre de militants et militantes n'est pas indique 
dans les tableaux), et qui nouent frequemment des liens avec des 
groupes semblables de leur circonscription. A l'autre extremite se situent 
les groupes de gens d'affaires et les groupes de services sociaux aux 
budgets imposants, genereusement subventionnes par les pouvoirs 
publics (plus de 60 % des premiers et un peu moins de 80 % des 
seconds tirent plus de la moitie de leurs ressources des fonds publics) 
et pouvant compter sur un nombreux personnel remunere. Les 
groupes d'interet non economique s'apparentent a ces groupes aises, 
mais disposent de ressources plus modestes. Les groupes ecologistes 
forment une categoric a part : ce sont de petits groupes qui comptent 
peu de salaries et de benevoles et qui collaborent rarement avec 
les groupes homologues de leur localite; 60 % d'entre eux ont des 
budgets de fonctionnement relativement modestes; cependant, les res-
sources de la moitie d'entre eux proviennent a plus de 50 % des 
fonds publics. 

Tableau 2.4 
Importance du budget et type de groupes 
(en pourcentage) 

Budget 
($) 

Type 

Gens 
d'affaires 

Syndicats / 
monde 
agricole 

A 
caractere 
ethique 

Services 
sociaux 

Non 	Ecolo- 
economique 	consumeriste 

< 100 000 — 100,0 77,8 24,4 50,0 60,0 

100 000-999 999 69,2 — 22,2 46,7 20,0 — 

> 1 million 30,8 — 28,9 30,0 40,0 

Lambda = ,31, p < ,000. 
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Tableau 2.5 
Ressources provenant des fonds publics et type de groupes 
(en pourcentage) 

Type 

Syndicats / 	A 
Ressources des 	Gens 	monde caractere Services 	Non 	Ecolo- 
fonds publics 	d'affaires 	agricole 	ethique 	sociaux 	economique 	consumeriste 

0 23,1 100,0 77,8 8,9 40,0 33,3 

1-50 15,4 - 11,1 13,3 40,0 16,7 

> 50 61,5 - 11,1 77,8 20,0 50,0 

Lambda = ,35, p < ,000.  

Tableau 2.6 
Nombre de salaries et type de groupes 
(en pourcentage) 

Type 

Syndicats / 	A 
Nombre de 	Gens 	monde caractere Services 	Non 	Lola- 
salaries 	 d'affaires agricole ethique sociaux economique consumeriste 

0 - 50,0 55,6 2,2 50,0 33,3 

1-5 61,5 50,0 33,3 24,4 20,0 33,3 

6-10 15,4 - 11,1 22,2 - 16,7 

11+ 23,1 - - 51,1 30,0 16,7 

Lambda = ,27, p < ,000. 

Tableau 2.7 
Collaboration avec les groupes semblables et type de groupes 
(en pourcentage) 

Votre groupe 
collabore-t-il avec 
ses semblables ? 

Type 

Gens 
d'affaires 

Syndicats / 
monde 
agricole 

A 
caractere 
ethique 

Services 
sociaux 

Non 
economique 

Ecolo- 
consumeriste 

Oui 

Non 

36,4 

63,6 

75,0 

25,0 

85,7 

14,3 

45,9 

54,1 

55,6 

44,4 

33,3 

66,7 

Lambda = ,20, p = ,30. 
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LES STRATEGIES D'INTERVENTION POLITIQUE 
DES GROUPES D'INTERET LOCAUX 

La presente partie a pour objet les strategies employees par les 
groupes d'interet pour se mettre en rapport avec les politiciens locaux, 
provinciaux et federaux et faire pression sur eux et le grand public. 
Nous nous arreterons d'abord a revaluation que font ces groupes de 
leurs activites et de la receptivite du systeme politique a leurs reven-
dications. Suit un examen en profondeur des differents schemas de 
ractivite des groupes, de la frequence et de la nature de leurs rapports 
avec les milieux politiques et avec les medias. 

Comment les groupes percoivent la politique 
Le niveau de satisfaction des groupes d'interet locaux a l'endroit du 
systeme politique a ete mesure de bien des fawns. Notre etude ayant 
ete preparee avec le concours de deputes federaux, les questions rela-
tives a ces personnel constituent une base d'evaluation des compo-
santes du systeme politique. 

Plus des trois quarts des groupes d'interet ayant repondu ont 
declare etre tres satisfaits ou assez satisfaits des reactions de leur depu-
te federal a rendroit de leur groupe, la moitie s'en disant tres satisfaits. 
Cette proportion est plus elevee que dans le cas des elus municipaux 
et provinciaux, pour qui les taux de tres grande satisfaction s'etablissent 
a 33 % eta 27 % respectivement. Toutefois, it ne faudrait pas en exagerer 
l'importance, le plan d'echantillonnage etant susceptible de faire 
ressortir les groupes ayant eu des rapports avec leur depute federal, et 
le nombre des groupes qui sont totalement insatisfaits des reactions de 
leurs elus demeure relativement constant entre les paliers de gouver-
nement. Les donnees recueillies tendent neanmoins a refuter rid& que 
les deputes federaux sont moins sensibles aux attentes des groupes 
d'interet locaux, meme s'ils siegent loin de leur circonscription et qu'ils 
ont generalement un emploi du temps tres charge. Ajoutons que les 
communications par divers moyens (courrier, entretien personnel, 
entretien telephonique, demonstration) sont plus frequentes avec les 
deputes federaux qu'avec les deputes provinciaux ou les elus munici-
paux. Font exception les communications telephoniques, legerement 
plus frequentes avec les deputes provinciaux, et les entretiens 
personnels, un peu plus frequents avec les elus municipaux. 

On ne peut cependant etendre a l'ensemble de l'appareil politique 
le niveau eleve de satisfaction a l'endroit des deputes federaux. Par 
contraste avec les 50 % de repondants qui se disent tres satisfaits de 
leur depute federal, 8 % seulement se disent tres satisfaits de la fawn 
dont le systeme politique en general reagit aux revendications de leur 
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groupe. Cette relative satisfaction a regard des elus combine aux 
critiques adressees au systeme pris dans son ensemble corroborent les 
constatations de plusieurs etudes sur le Congres des Etats-Unis 
(Fenno 1990). Le taux de satisfaction a l'endroit de l'actuel gouverne-
ment federal est encore plus faible (moires de 5 % en sont tres satisfaits 
tandis que 72 % en sont insatisfaits) et le taux de satisfaction gl'endroit 
des partis politiques, tant federaux que provinciaux, est faible dans 
l'ensemble. Seul le Nouveau Parti democratique (NPD) s'en tire bien : 
plus de 10 % des groupes s'en declarent tres satisfaits et moires de 50 %, 
insatisfaits. Pour ce qui est des administrations municipales, seulement 
15 % des repondants en sont tres satisfaits, quoique la plupart en soient 
assez satisfaits. 

Les reponses aux questions concernant revaluation de la 
receptivite aux preoccupations de leur groupe comparativement 
celles d'autres groupes accordent une meilleure cote au depute fede-
ral qu'au systeme politique federal. De plus, on percoit les gouverne-
ments provinciaux et les administrations municipales comme un peu 
plus favorables aux groupes d'interet que le gouvernement federal. 
Cependant, pour chaque question sur ce sujet, plus de porte-parole des 
groupes se considerent moires ecoutes que la moyenne. Pour ce qui est 
du gouvernement federal, 63 % estiment etre moires bien ecoutes que 
la moyenne et 9 % croient etre mieux ecoutes. 11 n'y a rien d'etonnant 
A ce que la majorite des repondants affirment que les autres groupes 
d'interet ont trop d'influence sur le processus politique. Les groupes a 
caractere ethique sont unanimes sur ce sujet, mais les groupes de 
services sociaux sont plus nuances. 

Pour etre plus précis, ajoutons que les groupes de gens d'affaires 
sont les plus susceptibles d'etre satisfaits de leur depute federal, du 
gouvernement, du systeme politique en general et de la reaction du 
public a leur message. En revanche, les groupes ecologistes et de 
protection des consommateurs sont les moires satisfaits, en particulier 
de leur depute federal et du systeme. Dans les autres categories, les 
differences sont moires marquees. Les groupes de services sociaux es-
timent generalement que le gouvernement provincial est plus receptif 
que le gouvernement federal, tandis que les groupes de gens d'affaires 
cotent mieux les administrations municipales. Les autres differences 
entre les paliers de gouvernement ne sont pas significatives. 

Un lien evident existe entre les ressources du groupe et le niveau 
de satisfaction. L'importance du budget est, de toutes les caracte-
ristiques, celle qui a la plus etroite correlation avec la satis-
faction (coefficient tau de Kendall de ,3 et gamma de ,5). Cette 
observation vaut pour toutes les questions relatives au niveau de 
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satisfaction, y compris celles qui ont trait aux perceptions du depute 
federal, au systeme politique, aux differents paliers de gouvernement, 
aux medias, aux partis politiques et aux mesures du traitement 
comparatif entre groupes d'interet. 

On constate un degre important de multicolinearite entre le 
budget et d'autres caracteristiques du groupe telles que l'Age, le nom-
bre de membres, le nombre de salaries et la proportion des ressources 
provenant des fonds publics. Chacune de ces variables tend a une 
correlation positive avec la plupart des mesures de la satisfaction 
politique. On peut donc en inferer que l'insatisfaction signale un grou-
pe non etabli, dont les membres et le personnel sont peu nombreux, et 
qui tire peu de ressources financieres de YEtat. Bien que Yon puisse ge-
neralement observe un lien entre le nombre de salaries et le niveau de 
satisfaction, le rapport entre l'importance du personnel benevole et les 
differentes mesures de la satisfaction est peu marque. 

Des observations plus detainees conservent leur pertinence a des 
fins d'extrapolation. Les groupes jeunes (moires de cinq ans d'exis-
tence) sont deux fois plus susceptibles d'etre insatisfaits de leur depute 
ou deputee que les groupes etablis de longue date (vingt ans d'exis-
tence ou plus). Neanmoins, les premiers sont moires port& a court-
circuiter leur depute et a s'adresser directement au cabinet ou aux or-
gies d'administration publique. Cela semble indiquer, en ce qui a trait 
aux groupes d'interet etablis depuis moires longtemps, soit un manque 
de subtilite et d'experience dans l'approche du systeme politique, soit 
un manque de confiance dans les modes traditionnels de lobbyisme. 

Les evaluations du gouvernement et des partis faites par la 
plupart des groupes sont exemptes de partisanerie. On distribue ega-
lement critiques et louanges, a une exception pres : les syndicats 
appuient tres favorablement le NPD et se declarent tres insatisfaits des 
autres instances, memes etrangeres aux partis tels les medias. 

Finalement, notons que la satisfaction politique est inversement 
like a la question sur le financement electoral par des tiers. Il ne fau-
drait pas exagerer l'importance de ce point, car les chiffres ne sont pas 
toujours significatifs. Mais ce sont les groupes insatisfaits, notamment 
de leurs faibles ressources, qui sont les plus favorables a une relative 
liberte en matiere de depenses d'election. Comble d'ironie, on fait sou-
vent valoir que ces groupes mal nantis ont probablement moires d'in-
fluence sur le systeme que les groupes riches opposes au changement. 

Les tableaux 2.8 et 2.9 presentent des donnees sur les perceptions 
qu'ont les differents types de groupes de leur depute et du systeme 
politique en general. 
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Tableau 2.8 
Perception du depute et type de groupes 
(en pourcentage) 

Perception 
du depute 

Type 

Gens 
d'affaires 

Syndicats / 
monde 
agricole 

A 
caractere 	Services 
ethique 	sociaux 

Non 
economique 

Ecolo- 
consumeriste 

Tres satisfait 

Assez satisfait 

Insatisfait 

76,9 

23,1 

0,0 

40,0 

40,0 

20,0 

	

55,6 	51,2 

	

11,1 	24,4 

	

33,3 	24,4 

40,0 

20,0 

40,0 

0,0 

66,7 

33,3 

Lambda = ,05. 

Tableau 2.9 
Perception du systerne politique et type de groupes 
(en pourcentage) 

Perception du 
systeme politique 

Type 

Gens 
d'affaires 

Syndicats / 
monde 
agricole 

A 
caractere 
ethique 

Services 
sociaux 

Non 
economique 

Ecolo- 
consumeriste 

Tres satisfait 

Assez satisfait 

Insatisfait 

38,5 

38,5 

23,1 

0,0 

20,0 

80,0 

0,0 

22,2 

77,8 

5,0 

62,5 

32,5 

0,0 

40,0 

60,0 

0,0 

16,7 

83,3 

Lambda = ,19. 

Comment les groupes interviennent en politique 
La frequence des rapports entre les groupes d'interet et les deputes 
federaux varie .considerablement. Certains groupes ont communiqué 
avec leur depute ou deputee plus de 100 fois depuis relection de 1988 
alors que d'autres (10 % de rechantillon) n'ont eu aucun rapport avec 
ce dernier ou cette derniere dans les deux ans qui ont suivi la der-
niere election federale (il est surprenant que, dans ces cas, le depute 
nous ait fourni leur nom; une explication possible de ce phenomene 
est fournie dans la partie relative a la methodologie). Les autres 
groupes se repartissent a peu pres egalement entre les categories sui-
vantes : une communication par an, dewc ou trois communications par 
an, et plus de trois communications par an. 

Le moyen de communication le plus utilise est le courrier (75 % de 
l'echantillon); suivent les entretiens personnels (un peu plus de 60 %). 
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Relativement peu de groupes recourent a la communication 
telephonique ou a la demonstration. Etant donne le niveau de satis-
faction cleja constate a l'endroit du depute federal, it est interessant de 
signaler le grand nombre de groupes qui avouent court-circuiter cette 
personne, ne 	qu'occasionnellement. Beaucoup de groupes n'ont 
pas repondu a cette question; toutefois les deux tiers de ceux qui y ont 
repondu et au moms 40 % de Yechantillon indiquent qu'a l'occasion 
ils s'adressent directement au cabinet ou aux fonctionnaires (la majo-
rite mentionnant le cabinet). Ceci laisse a entendre que les groupes sont 
en general au courant du fonctionnement du systeme politique, et sa-
vent que le depute ou la deputee n'y exerce pas toujours beaucoup 
d'influence. 

Nous avons vu precedemment que, de facon generale, les commu-
nications avec les deputes provinciaux et les representants locaux sont 
moms frequentes. L'election generale de 1988 a constitue une occasion 
d'entrer en rapport avec les candidats et candidates. De 21 % a 30 % 
de Yechantillon ont fait des &marches aupres du candidat de chacun 
des trois grands partis, mais moms de 5 % ont donne leur appui a un 
candidat. Un total de 12 % ont eu des activites partisanes. Cela dit, 
moires de 20 % des groupes affirment avoir utilise des moyens autres 
que les communications avec leur depute pour atteindre leurs objectifs 
pendant la campagne electorate. 

Tous les groupes interroges estiment que Yeducation populaire est 
un moyen d'atteindre leurs objectifs. Toutefois, ils privilegient incon-
testablement les rapports personnels (74 %) et la presse (67 %) pour 
rejoindre le public au detriment de la radio et de la television. A en 
croire quelques porte-parole, le recours a ces medias plus coliteux 
revient a la direction nationale ou a Yentite mere (lorsqu'elle existe). 
La couverture mediatique donne generalement satisfaction : 32 % se 
disent tres satisfaits, 48 % assez satisfaits, et 20 % insatisfaits. La reac-
tion du public au message diffuse par les groupes est egalement 
satisfaisante : 38 % affirment etre tres satisfaits, 45 % assez satisfaits, et 
17 % insatisfaits. 

Les variations dans le comportement des divers groupes d'interet 
semblent likes aux perceptions politiques. Les groupes ecologistes, qui 
affichent le plus fort taux d'insatisfaction a l'endroit du systeme poli-
tique et de ses acteurs, ont moires de rapports avec les politiciens et 
politiciennes, meme neo-democrates. La moitie d'entre eux se sont 
abstenus de tout rapport avec leur depute ou deputee. Cela revele un 
manque relatif d'efficacite, de sens politique ou simplement de foi en 
la politique traditionnelle. Les groupes a caractere ethique, qui ne re-
coivent pourtant pas beaucoup de subventions, ont au contraire 
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multiplie les demarches, sans compter qu'ils sont beaucoup plus 
satisfaits du systeme. 

D'autres constatations indiquent que les groupes de gens 
d'affaires et les groupes d'interet non economique sont les plus port& 
a communiquer avec les milieux politiques dans la plupart des activi-
tes mesurees. Les premiers font plus frequemment kat de rapports 
l'initiative de leur depute ou deputee. Echappent a cette tendance les 
rapports avec le NPD qui sont plus frequents pour les syndicate et 
les groupes issus du monde agricole. Les groupes de services sociaux 
tendent a avoir moins de rapports suivis mais, contrairement 
aux groupes ecologistes, ils sont beaucoup plus satisfaits du systeme. 
Les groupes a caractere ethique, par exemple ceux qui prennent 
position sur l'avortement, sont les plus susceptibles de proceder diffe-
remment en periode electorale. Les groupes de gens d'affaires, qui se 
refusent tous a l'affrontement, ne procedent pas differemment en 
periode electorale. 

Il vaut la peine de signaler que l'importance du budget du 
groupe, qui a une correlation positive avec la satisfaction politique, a 
une correlation negative avec les activites de communication avec les 
politiciens et politiciennes. Cela est particulierement vrai des appro-
ches moins orthodoxes privilegiant l'affrontement. Cette constatation 
correspond au comportement attendu des groupes dits institutionna-
lises de la typologie de Pross (1986). Les deputes et deputees sont 
egalement plus susceptibles de prendre Yinitiative des rapports avec les 
groupes a gros budget, autre constatation qui cadre avec celles de Pross. 
Les organisations fortement subventionnees a meme le Tresor public 
sont moins susceptibles d'entrer en contact avec leur depute, et cela 
est particulierement evident chez un grand nombre de groupes de 
services sociaux finances par l'Etat. 

Les groupes bien etablis et ceux qui comptent de nombreux 
membres sont generalement plus enclins a communiquer avec 
d'autres, et en particulier avec les medias, mais ce modele de compor-
tement n'est pas uniforme. Les seconds sont plus susceptibles de 
proceder differemment en periode electorale et d'entrer en rapport 
avec leur depute ou deputee a l'initiative de cette personne. Le nom-
bre de salaries et salariees semble avoir peu d'incidence sur les commu-
nications, mais le nombre de benevoles a bel et bien un lien avec 
plusieurs activites. Minces sont les preuves de la modification du 
comportement des groupes par suite d'une communaute d'objectifs 
avec d'autres organismes. 

Parmi les activites politiques particulieres pour lesquelles it y a 
correlation, mentionnons la frequence des rapports avec le depute ou 
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la deputee et la strategie employee en periode electorale, la frequence 
des rapports avec les medias en general et l'utilisation de la presse 
ecrite. Le court-circuitage du depute en s'adressant directement au 
cabinet ou aux organes de l'administration federale est egalement lie 
a bon nombre de ces activites, y compris le comportement electoral 
particulier et le recours a la presse &rite. 

Dans la mesure oii un modele de comportement est discernable, it 
semble que les diverses formes de relations politiques engagees par les 
groupes d'interet locaux, qu'il s'agisse du recours aux medias ou des 
communications directes avec les porte-parole des partis, loin d'être 
des comportements isoles, font partie d'un ensemble d'activites simi-
laires. En outre, it semble que ce soit dans le cadre d'une orientation 
politique globale que les groupes complexifient leurs activites, par 
exemple en adoptant certains comportements en periode electorale ou 
en court-circuitant leur depute ou deputee. Somme toute, les groupes 
les plus port& a nouer des rapports par inter& politique ont tendance 
a favoriser un systeme qui donnerait du relief a leurs activites electo-
rales. Toutefois, les donnees que nous avons recueillies a cet egard ne 
sont pas toujours coherentes ni significatives. 

Les tableaux 2.10 et 2.11 presentent des donnees sur la frequence 
des rapports engages par les differents types de groupes ainsi que leur 
incidence sur la mise en oeuvre d'une strategie particuliere en periode 
electorale. 

Tableau 2.10 
Frequence des rapports avec le depute et type de groupes 
(en pourcentage) 

Type 

Frequence des 	 Syndicats / 	A 
rapports avec 	Gens 	monde caractere Services 	Non 	Ecolo- 
le depute 	d'affaires 	agricole 	ethique 	sociaux 	economique consumeriste 

> 3 46,2 50,0 33,3 22,2 60,0 16,7 

2-3 15,4 16,7 66,7 28,9 30,0 16,7 

1 30,8 33,3 0,0 37,8 10,0 16,7 

Jamais 7,7 0,0 0,0 11,1 0,0 50,0 

Lambda = ,12. 
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Tableau 2.11 
Strategie particuliere en periode electorale et type de groupes 
(en pourcentage) 

Strategie 
particuliere 

Type 

Gens 
d'affaires 

Syndicats / 
monde 
agricole 

A 
caractere. 	Services 
ethique 	sociaux 

Non 
economigue 

, 
Ecolo- 

consumeriste 

Oui 

Non 

0 

100 

33,3 

66,7 

50,0 

50,0 

11,1 

88,9 

40,0 

60,0 

16,7 

83,3 

Lambda = ,00. 

LA PARTICIPATION DE LA COALITION CAMPAGNE VIE 
A L'ELECTION DE 1988: UNE ETUDE DE CAS 

A cet examen de l'interaction des groupes d'interet locaux et du 
systeme politique fait suite une etude de cas portant sur la plus vaste 
campagne qu'ait menee un groupe d'interet dans les circonscriptions 
lors de relection de 1988. Il s'agit de celle de la Coalition Campagne 
vie (ex-Coalition pour la protection de la vie humaine) pour promou-
voir le droit a la vie contre la liberte de l'avortement et pour appuyer 
les candidats et candidates dont c'etait la position, et ce sans egard a la 
ligne de leur parti. 

Le moyen privilegie a consists en la publication, en novembre 1988, 
d'un numero special de Vitalite sur les elections, dans lequel la Coali-
tion devoilait les positions sur l'avortement du candidat ou de la 
candidate a la deputation de chaque circonscription du pays, sauf 
celles du Nouveau-Brunswick, du Yukon et des Territoires du Nord-
Ouest. Pour beneficier de l'appui de la publication, le candidat ou la 
candidate devait dormer par ecrit une reponse affirmative a la ques-
tion : Si vous etiez elu(e), seriez-vous dispose(e) a appuyer de votre 
vote une initiative ayant pour objet de deposer et de faire approuver 
un projet de loi visant a proteger la vie d'un enfant a naitre des le 
moment de sa conception ? On y devoilait egalement de quelle facon 
les deputes sortants avaient vote a la Chambre des communes, notam-
ment sur la modification en vue de la protection de r enfant a naitre 
propos& par Gus Mitges et battue lors du vote libre du 28 juillet 1988. 
Cette modification aurait interdit l'avortement, sauf dans les cas ou it 
y va de la vie de la mere. Etait considere favorable a l'interdiction de 
l'avortement, le candidat ayant donne dans la publication precitee un 
appui non evivoque a la position de la Coalition Campagne vie. 
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La comparaison avec l'election federale de 1984 est un point de 
reference pertinent, car, a cette occasion, le mouvement pro-vie n'avait 
pas organise de campagne de cette envergure, sans compter que, avant 
la decision de la Cour supreme, l'avortement n'a pas eu la meme 
importance comme enjeu electoral. Le plan de recherche ne formule 
aucune hypothese touchant la diffusion des appreciations de la 
Coalition Campagne vie. Pareil groupe d'interet doit relever un 
double defi : dormer son aval a des candidatures mais aussi en infor-
mer le public. Aussi ne peut-on savoir avec certitude si l'echec des 
mesures prises pour s'assurer une audience etait attribuable a l'indif-
ference ou au manque d'information de l'electorat. 

La Coalition a pu reperer ainsi dans les trois grands partis 
125 tenants de sa position : 74 conservateurs, 50 liberaux et 1 neo-
democrate. Dans chaque cas, nous avons calcule la variation, entre 1984 
et 1988, des votes recueillis par le parti dans la circonscription, puffs la 
variation provinciale, que nous avons soustraite de la premiere. Nous 
avons pu ainsi determiner la variation des suffrages obtenus par les 
candidats et candidates favorables a 'Interdiction de l'avortement par 
rapport a relection precedente, et ce apres avoir calcule la performan-
ce du parti dans la province. Par exemple, Tom Wappel, candidat libe-
ral pro-vie dans la circonscription de Scarborough-Ouest, a gagne avec 
36,8 % des suffrages exprimes, soit un gain de 7,2 % pour son parti 
dans la circonscription par rapport a 1984. Toutefois, la performance 
liberale en Ontario a accuse une progression globale de 9,4 % par rap-
port a 1984. Une fois les resultats provinciaux &duffs des resultats 
liberaux dans la circonscription de Scarborough-Ouest, les suffrages 
recueillis par M. Wappel se sont aver& de 2,2 % inferieurs a la perfor-
mance moyenne du parti dans la province. Steven Woodworth, candi-
dat liberal pro-vie dans la circonscription de Waterloo, a par contre 
subi la defaite, mais ses resultats ont ete de 2,8 % superieurs a ceux de 
son parti dans la province. 

Dans un autre exemple, dont on a fait grand cas au lendemain de 
l'election federale, le ministre de la Justice Ray Hnatyshyn, candidat, 
favorable a la liberte de l'avortement, dans la circonscription de 
Saskatoon—Clark's Crossing, a perdu son siege parce que la Coalition 
Campagne vie a appuye son adversaire liberal Bill Patrick. La perfor-
mance de ce dernier est superieure de 3,6 % a la moyenne liberale dans 
la province. Mais Chris Axworthy, candidat neo-democrate partisan 
de la liberte de l'avortement, donne pour vainqueur avant l'election, a 
obtenu de meilleurs resultats, compte tenu de la moyenne de son 
parti dans la province. Si, apres avoir suppose, probablement a tort, 
que ces 3,6 % ne comprenaient que des voix d'adversaires de la 
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liberte de Yavortement, on les avait ajoutes aux suffrages recueillis par 
le ministre de la Justice Hnatyshyn, celui-ci n'en aurait pas moms 
perdu par une marge importante. 

Ces exemples n'illustrent que 3 des 125 cas, et, dans chaque 
circonscription, le resultat pourrait 'etre attribuable a une foule de 
circonstances particulieres qui l'aurait rendu atypique de tendances 
plus generales. Toutefois, pourrait-on a raison penser, si l'aval de la 
Coalition Campagne vie avait eu quelque poids politique, celui-ci 
devrait ressortir avec evidence de la comparaison de la performance 
globale de ses 125 candidats et candidates a celle de leurs homologues 
a qui elle a refuse son appui. Sur l'ensemble des premiers, 67 ont recol-
te plus de suffrages que leurs homologues du parti dans leur pro-
vince, 56 en ont recueill's moins et 2 autres ont egale la performance de 
leur parti dans la province. Le calcul du taux ajuste moyen de revi-
rement en faveur des 125 candidats favorables a l'interdiction de l'avor-
tement a donne une moyenne de 0,35 %, ce qui est fort peu significatif 
sur le plan statistique. Les differences entre conservateurs et liberaux 
jouissant de l'appui de la Coalition Campagne vie etaient minimes. H 
faut en conclure que, a Yelection federale de 1988, l'appui de cette 
derniere n'a guere favorise les 125 candidatures des grands partis. 

La National Citizens' Coalition (NCC) nous fournit egalement une 
illustration du ciblage de candidats et candidates par un groupe 
d'interet. Lors de la campagne electorale federale de 1988, ce groupe a 
depense, pour s' opposer au Nouveau Parti democratique (NPD), 
150 000 $ en publicite radiophonique, principalement au Manitoba, en 
Saskatchewan et en Colombie-Britannique, ceci apres avoir depense 
700 000 $ en periode preelectorale (Hiebert 1991). Dans les 41 circons-
criptions de l'Ouest ciblees par la NCC, toutefois, les resultats moyens 
du NPD ont depasse de 1,8 % sa performance dans les 19 circonscrip-
tions restantes non ciblees. A l'issue du scrutin, la NCC a neanmoins 
emis un communiqué ayant pour objet l'issue victorieuse de sa 
campagne. 

LES REFORMES POLITIQUES PROPOSEES PAR LES GROUPES D'INTERET 
Comme nous l'avons vu dans la partie intitulee « Les strategies 
d'intervention politique des groupes d'interet locaux », une propor-
tion importante des groupes interroges sont insatisfaits du systeme 
politique et de sa reaction a leurs preoccupations, encore que les de-
putes et deputees echappent presque tous a leurs critiques. Un indica-
teur supplementaire de cette insatisfaction ressort des reponses a la 
question : Selon vous, certains groupes d'interet locaux ont-ils trop 
d'influence sur le processus politique ? Y repondent par l'affirmative 
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60 % des groupes interroges (51 sur 85) et par la negative 40 % (34 sur 
85). A la question de savoir quels groupes exercent trop d'influence, 
plus de la moitie (27 sur 50) repondent : les groupes de gens d'affaires 
et les groupes fortunes. Les seuls autres groupes mentionnes plus d'une 
fois sont les groupes d'opinion qui ne poursuivent qu'un seul objectif 
(6 sur 50), les fonctionnaires (3 sur 50) et les groupes de femmes (2 sur 50). 

Deux questions avaient pour objet de mesurer le desir de reforme 
politique :1) Selon vous, les groupes d'interet locaux devraient-ils etre 
en mesure de financer des candidats et partis favorables a leur cause 
et de leur procurer diverses autres ressources ? et 2) Si vous pouviez 
formuler quelques suggestions afin de permettre au systeme politique 
d'etre plus sensible aux groupes d'interet locaux, quelles seraient-
elles ? Pour ce qui est du financement electoral par des tiers, 50 grou-
pes sur 85 (58,8 %) repondent que les groupes d'interet locaux ne 
devraient pas etre en mesure de depenser des sommes d'argent en pe-
riode electorale pour appuyer ou contrecarrer candidats ou partis, tan-
dis que 35 (41,2 %) estiment qu'ils devraient avoir toute latitude a cet 
egard. Pries de justifier leur reponse, les partisans et partisanes de l'in-
terdiction tendent a dire que cette latitude aboutirait a la domination 
des processus electoral et politique par les groupes en mesure de de-
penser. Un porte-parole d'un groupe de gens d'affaires s'est declare 
contre le financement par des tiers parce que, disait-il, it y a « chez nous 
beaucoup trop de bonnes times qui aspirent a depenser sans compter 
pour pouvoir enfourcher leur dada, ce que notre pays ne peut pas se 
permettre ». Un des groupes a caractere ethique affirmait que les mem-
bres des organismes devraient etre fibres d'appuyer ou de combattre 
qui ils veulent, comme et quand ils le veulent, mais que tout finance-
ment electoral devrait etre interdit aux organismes proprement dits. 
Un certain nombre de groupes de services sociaux opposes a cette 
forme de financement font valoir que, en maints cas, ce sont les res-
sources publiques qu'on depense, et non celles du groupe, ce qui est car-
rement immoral. Its ajoutent que les groupes subventionnes par l'Etat 
(ou les organismes de bienfaisance) n'etant pas fibres d'intervenir dans 
le debat electoral, les autres groupes ne devraient pas l'etre davantage, 
de facon que les regles du jeu soient les memes pour tous. D'autres 
groupes craignent que ces depenses n'exposent les organisations aux 
represailles des elus, si ceux-ci apprennent qu'elles ont appuye des 
candidats defaits. Its craignent, entre autres, de se voir kart& des 
projets communautaires importants, du processus consultatif, et ainsi 
de suite. 

Les partisans et partisanes du financement electoral par des tiers 
invoquent le plus souvent comme argument que toute tentative visant 
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a l'interdire porterait atteinte a leur liberte d'expression. Un 
porte-parole d'un groupe a caractere ethique fait valoir que ce 
financement peut beaucoup pour faciliter la participation des groupes 
marginaux au processus politique. Fait a remarquer, sur les 35 groupes 
qui ne s'opposaient pas aux depenses electorales des tiers, un bon 
nombre (10) precisent qu'un mecanisme quelconque devrait garantir la 
divulgation de l'origine des fonds (ainsi qu'y sont astreints les candi-
dats et les partis) ou qu'un plafond de financement devrait etre fixe 
pour empecher les groupes bien nantis de dominer le processus 
electoral. 

Comme l'indiquent les tableaux 2.12 a 2.18, des variations 
interessantes s'observent entre partisans et adversaires du financement 
electoral par des tiers. Une majorite ecrasante de groupes quebecois 
s'y opposent, pres de 90 % d'entre eux preconisant meme son interdic-
tion. Une majorite importante de groupes des deux provinces de l'Ouest 
(63 %) y sont egalement opposes. L'Ontario est la seule province oil 
une majorite de groupes (59 %) n'y trouvent rien de reprehensible. 
Nous n'insisterons pas sur cette constatation, car une foule de varia-
bles auraient pu l'influencer. Nous pouvons neanmoins supposer que 
la Loi regissant le financement des partis politiques et modifiant la Loi 
electorale, adopt& au Quebec en 1977 et qui autorise uniquement les 
contributions des particuliers a la caisse electorale des formations 
politiques et des candidats, a contribue a alimenter la suspicion a 
l'endroit du financement electoral par des tiers, percu comme vague-
ment illicite. Beaucoup de groupes d'interet quebecois font express& 
ment valoir les risques de corruption et de trafic d'influence. 

Tableau 2.12 
Attitude face au financement par des tiers selon la region 
(en pourcentage) 

Region 
Les groupes d'interet devraient-ils 
etre en mesure de financer [...] ? 	Ouest 	 Ontario 	 Quebec 

Non 	 63,0 	 41,0 	 89,5 

Oui 	 37,0 	 59,0 	 10,5 

Lambda = ,20, p < ,05. 

Quoique ni le type de groupe ni la proportion des ressources 
d'origine gouvernementale n'ait vraiment d'influence sur les attitudes 
A regard du financement electoral par des tiers, les variations relevees 
aux tableaux 2.13 et 2.14 n'en sont pas moires eloquentes. Pour ce qui 
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est du type de groupe, seuls favorisent ce financement les organismes 
pouvant etre consider& comme des adversaires ou des critiques du 
statu quo : syndicats et groupes issus du monde agricole, groupes 
caractere ethique et groupes.ecologistes. Une majorite de groupes de 
gens d'affaires (53,8 %), de groupes de services sociaux (69,8 %) et de 
groupes d'interet non economique (66,7 %) condamnent cette pratique. 
Comme le revelele tableau 2.14, les groupes qui ne recoivent pas de 
subventions de 1'Etat sont les plus favorables a une totale latitude. Une 
curieuse liaison parabolique s'observe entre les ressources provenant 
des fonds publics et les attitudes a l'egard du financement electoral. 
Les organismes qui recoivent moins de la moitie de leur budget annuel 
du gouvernement sont presque unanimement opposes a ce finance-
ment; ceux dont plus de la moitie du revenu provient du gouverne-
ment sont a toutes fins pratiques egalement divises sur la question. 
Nous ne nous attarderons pas sur ce lien par trop fragile, mais le 
tableau 2.14 donne a penser que les groupesdemandeurs de telles 
subventions, mais dont le financement par 1'Etat demeure precaire, 
sont les plus susceptibles de ne pas vouloir etre le moindrement 
soupconnes d'activite partisane. 

Tableau 2.13 
Attitude face au financement par des tiers et type de groupes 
(en pourcentage) 

Type 
Les groupes d'interet 	  
devraient-ils etre 	 Syndicats/ 	A 
en mesure de 	Gens 	monde caractere Services 	Non 	Ecolo- 
financer [...] ? 	d'affaires 	agricole 	ethique 	sociaux 	economique 	consumeriste 

53,8 16,7 44,4 69,8 66,7 40,0 

46,2 83,3 55,6 30,2 33,3 60,0 

Lambda = ,17, p = ,14 

Tableau 2.14 
Attitude face au financement par des tiers et ressources provenant 
des fonds publics 
(en pourcentage) 

Non 

Oui 

Les groupes d'interet 
devraient-ils etre en 

Ressources provenant des fonds publics 

mesure de financer [...] ? Aucune 1-50 % Plus de 50 % 

Non 41,7 92,9 57,4 

Oui 58,3 7,1 42,6 

Coefficient tau-c de Kendall = -,06, p = ,28. 
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Ainsi que l'illustrent les tableaux 2.15, 2.16 et 2.17, le niveau de 
satisfaction a l'endroit de son depute et du systeme politique en gene-
ral ainsi que sa propre evaluation de ses interactions avec son depute 
comparativement aux autres groupes d'interet locaux influent &or-
mement sur les attitudes a regard du financement electoral par des 
tiers (coefficients de correlation : tau-c de Kendall de - ,25, - 24 et - ,26 
respectivement). Sont plus susceptibles d'être partisans d'une entiere 
liberte a cet egard les groupes insatisfaits du systeme politique en 
general et de leur depute ou deputee en particulier, qui estiment que 
cette personne ecoute davantage les autres groupes. Une forte majo-
rite de ces groupes (entre 68 % et 73 %) satisfaits de leur depute et du 
systeme politique qui jugent que cette personne leur accorde un trai-
tement preferentiel sont en faveur de l'interdiction du financement 
electoral par des tiers. 

Tableau 2.15 
Attitude face au financement par des tiers et niveau de satisfaction 
a regard du depute 
(en pourcentage) 

Les groupes d'interet 
Niveau de satisfaction 

Assez Tres devraient-ils etre en 
mesure de financer [...] ? Insatisfait satisfait satisfait 

Non 42,1 47,6 68,3 

Oui 57,9 52,4 31,7 

Coefficient tau-c de Kendall = -,25, p < ,05. 

Tableau 2.16 
Attitude face au financement par des tiers et niveau de satisfaction 
a regard du systeme 
(en pourcentage) 

Les groupes d'interet 
Niveau de satisfaction 

Assez Tres devraient-ils etre en 
mesure de financer [...] ? Insatisfait satisfait satisfait 

Non 45,9 69,4 71,4 

Oui 54,1 30,6 28,6 

Coefficient tau-c de Kendall = -,24, p < ,05. 
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Tableau 2.17 
Attitude face au financement par des tiers et receptivite relative du depute 

Receptivite a vos preoccupations comparativement 
Les groupes d'interet 
	

a celles des autres groupes 
devraient-ils etre en 
mesure de financer [...] ? 	MoMs scouts 

	
Pas de difference 	Mieux ecoute 

Non 	 35,3 	 55,0 	 73,3 

Oui 	 64,7 	 45,0 	 26,7 

Coefficient tau-c de Kendall = -,26, p < ,05. 

Enfin, le tableau 2.18 confirme la tendance constatee plus haut : les 
organismes estimant que le systeme favorise certains groupes puis-
sants sont beaucoup plus susceptibles que les groupes jugeant le 
systeme plus ou moins impartial (53,1 contre 23,5 %) de preconiser la 
liberte du financement electoral. Les tableaux 2.15 a 2.18 indiquent que 
les groupes d'interet mecontents du systeme politique voient dans ce 
financement un moyen de contrebalancer la puissance des droits 
acquis. En fait, les observations recueillies lors des entrevues revelent 
que ce type de depenses est l'un des rares moyens dont disposent les 
groupes s'estimant tenus a l'ecart du systeme pour faire part de leurs 
preoccupations aux hommes et aux femmes politiques et au public. Par 
consequent, meme si la majorite des groupes d'interet jugent neces-
saire l'interdiction du financement electoral par des tiers du fait qu'il 
avantage les groupes les plus riches ou encourage la corruption, sa 
prohibition intensifierait probablement la frustration ressentie par les 
organisations les plus insatisfaites du systeme politique actuel. 

Tableau 2.18 
Attitude face au financement par des tiers et inegalite percue 
dans ('influence des groupes 
(en pourcentage) 

Certains groupes ont-ils trop d'influence? 
Les groupes d'interet devraient-ils 
etre en mesure de financer [...] ? 

 

Non 	 Oui 

Non 
	

76,5 	 46,9 

Oui 
	

23,5 	 53,1 

Coefficient tau-b de Kendall = ,30, p < ,01. 

Quanta la question plus vaste de la reforme du systeme politique 
pour le rendre plus sensible aux besoins et aux revendications des 
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groupes d'interet locaux, moms de la moitie des organismes proposent 
des changements précis alors que les autres ne font que vaguement 
recommander une consultation accrue. En tout, 31 groupes (pres de 
35 % de rechantillon) s'abstiennent de repondre, soit faute d'idees, soit, 
la plupart du temps, en raison de leur satisfaction relative a l'endroit 
du systeme. Les autres groupes se prononcent pour la consultation : 
14 d'entre eux (pres de 15 %) demandent une consultation accrue ou une 
consultation veritable (par opposition au simulacre de consultation 
auquel s'adonne, selon eux, le gouvernement). Sept autres groupes 
(8 %) pressent le gouvernement d'opter pour la decentralisation et de 
permettre aux organismes communautaires de participer plus active-
ment au processus decisionnel. Et 37 groupes (a peine moms de 47 %) 
proposent des reformes politiques ou des reformes de structure pre-
cises. Beaucoup sont axees sur la necessite d'obliger le depute ou la 
deputee a repondre de ses actes devant relectorat, si possible en 
assouplissant la rigide discipline de parti caracteristique du parlement 
de type britannique. Un porte-parole d'un groupe ecologiste va meme 
jusqu'a dire qu'il faut retirer au whip du parti les attributs de sa fonc-
tion et s'en servir pour retrangler. Sept groupes preconisent d'appor-
ter au systeme electoral des modifications de nature a permettre aux 
groupes &inter& locaux de s'exprimer davantage, soit par de frequents 
recours a des referendums, soit par l'instauration de la representation 
proportionnelle. Enfin, quelques organisations exigent la reforme en 
profondeur de l'administration publique afin de reduire les tracasse-
ries administratives et de limiter le pouvoir des bureaucrates. 

Plusieurs variables ont une incidence sur les attitudes a regard des 
reformes. Les groupes a petit budget, par exemple, sont plus suscepti-
bles que leurs homologues fortunes d'exiger des reformes par opposi-
tion aux vagues recommandations de consultation &endue ou de 
decentralisation (voir le tableau 2.19). Le desir de reformes politiques 
precises est egalement lie a la satisfaction a regard du depute ou de la 
deputee : le desk de changement est directement proportionnel au 
niveau d'insatisfaction (voir le tableau 2.20).11 n'est pas surprenant que 
les zelateurs du changement politique soient les plus susceptibles de 
poursuivre des strategies mediatiques et de proceder differemment 
avec certains publics pendant une campagne electorale (voir le 
tableau 2.21). Toutes ces observations tendent a confirmer notre cons-
tatation anterieure : la perception de la justice du systeme politique a 
une incidence manifeste sur les strategies de relations avec certains 
publics (type d'interaction avec les hommes et les femmes politiques, 
les medias et le systeme politique en general) et le desk de reforme 
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politique, y compris la volonte d'autoriser le financement electoral par 
des tiers. 

Tableau 2.19 
Attitude reformiste et budget du groupe 
(en pourcentage) 

Budget 

Nature de la reforme 	100 000 $ et moins 	100 000-999 999 $ 	Plus de 1 000 000 $ 

Consultation-decentralisation 	20,8 	 41,7 	 60,0 

Politique 	 79,2 	 58,2 	 40,0 

Coefficient tau-c de Kendall = -,31, p < ,05. 

Tableau 2.20 
Attitude reformiste et niveau de satisfaction a regard du depute 
(en pourcentage) 

Niveau de satisfaction 

Nature de la reforme 	 Insatisfait 	 Assez satisfait 	Tres satisfait 

Consultation-decentralisation 
	

6,7 	 40,0 	 48,1 

Politique 
	

93,3 	 60,0 	 51,9 

Coefficient tau-c de Kendall = -,34, p < ,01. 

Tableau 2.21 
Attitude reformiste et strategic particuliere 
en *lode electorale 
(en pourcentage) 

Procedez-vous differemment 
en *lode [...] ? 

Nature de la reforme 
	

Non 	 Oui 

Consultation-decentralisation 	44,4 	 8,3 

Politique 	 55,6 	 91,7 

Coefficient tau-b de Kendall = ,31, p < ,05. 

L'EVALUATION DU SYSTEME PAR LES DEPUTES 
Comme nous l'avons dit precedemment, la poignee de deputes federaux 
qui ont repondu a nos questions interdit toute extrapolation serieuse 
touchant leur evaluation du role des groupes d'interet locaux dans le 
processus electoral. Cet echantillon fort recluit permet neanmoins 
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plusieurs constatations. La plupart des deputes et deputees indiquent 
que leurs rapports avec les groupes d'interet occupent pres de 25 % de 
leur journee. Certains precisent que le traitement des demandes de 
relectorat, notamment les demandes relatives a l'immigration, est Bien 
plus exigeant que celui des groupes d'interet. Pratiquement tous (6 sur 
7) estiment que les groupes d'interet ont raffine leurs moyens}de pres-
sion ces dernieres annees, mais un seul est dispose a reconnaitre qu'il 
est devenu de plus en plus difficile de faire face a ces nouvelles tacti-
ques. Un depute signale que de repondre a quelques-uns des groupes 
les mieux organises prend beaucoup de temps. II ajoute que quelques 
groupes ont a n'en pas douter des attentes irrealistes pour ce qui est 
des communications avec leur depute ou deputee ou de sa capacite de 
repondre a chaque demande de renseignement d'un groupe d'interet. 
Et de citer en exemple la campagne de contestation de la taxe sur les pro-
duits et services (TPS) des professeurs et professeures de musique, qui 
ont incite leurs &eves a ecrire a son bureau de circonscription pour de-
mander une exoneration. Les cliniques veterinaires, les librairies et les 
bibliotheques en ont fait autant, avec le resultat qu'il lui a ete tout bon-
nement impossible de repondre a toutes les lettres qui ont abouti sur 
son bureau. 

Malgre la complexite croissante des tactiques des groupes 
d'interet et leurs attentes si souvent irrealistes a l'endroit de leur 
depute et du systeme politique, presque tous les deputes interroges 
jugent benefiques et efficaces les interventions des groupes dans les 
processus politiques, qu'il s'agisse d'encourager un candidat ou une 
candidate, ou une cause, ou de denoncer des partis politiques ou leurs 
porte-drapeaux. Les activites de cette nature, avoue l'un d'eux, alimen-
tent les politiciens locaux en informations pertinentes sur des enjeux 
cruciaux et provoquent des &bats. Tout en faisant remarquer que l'in-
tervention des groupes d'interet dans la lutte electorale remplit une 
fonction vitale de communication, un depute s'inquiete de ce que les 
groupes les plus actifs fassent valoir des points de vue extremes. Trois 
deputes seulement reconnaissent avoir ete pris pour cible par un grou-
pe d'interet, en l'occurrence un mouvement contre la liberte et la 
gratuite de l'avortement. 

La plupart convienrtent que les medias et les groupes d'interet se 
manipulent mutuellement par recherche du sensationnalisme dans la 
presentation des enjeux. De l'aveu de l'un des deputes, une sous-
culture est en voie d'emergence dans sa region, celle du « manifestant 
professionnel ». Ces militants et militantes, soutient-il, sapent souvent 
refficacite de l'organisme dont ils font partie pour la forme. Pechant 
sans doute par exces d'optimisme, un autre fait valoir que les groupes 



1 1 8 

GROUPES D'INTERET ET ELECTIONS AU CANADA 

engages dans ce style de politique par medias interposes finissent 
souvent par se bra ler les ailes ou n'aboutissent a rien, et qu'il ne faut 
donc pas se preoccuper du phenomene. En fait, la plupart des deputes 
semblent s'etre faits a Yid& de traiter avec des medias agressifs, voire 
manipulateurs. Il est dans la nature des medias moderns de focaliser 
l'information sur la controverse, montrer des images qui frappent et 
simplifier les enjeux complexes, quelquefois jusqu'a l'absurde. Au 
mieux, font-ils valoir, nous pouvons attendre des comptes rendus 
beaucoup plus objectifs de la presse &rite et electronique. 

Enfin, pour ce qui est du financement electoral par des tiers, 5 des 7 
deputes ne sont pas disposes a son interdiction pure et simple, essen-
tiellement parce qu'il fait partie integrante du processus democratique 
ou qu'il est fondamental a la liberte d'expression. Quelques-uns 
s'inquietent pourtant de la perspective de voir les elus devenir redeva-
bles aux groupes qui ont finance leur campagne, comme cela semble etre 
le cas aux Etats-Unis. Deux preconisent de fixer des plafonds de de-
penses electorales des tiers afin que le systeme conserve un minimum 
d'equite. A cet egard, les deputes partagent les vues d'environ 40 % 
des groupes d'interet qui preconisent un encadrement quelconque de 
ce financement, faute de son interdiction pure et simple. 

CONCLUSION 
Le panorama de ractivite politique des groupes d'interet locaux qu'a 
&gage cette analyse a peu a voir avec la bonne vieille image, vehicu-
lee par les medias, d'organisations exercant une influence excessive 
sur le processus politique. Aucun des quelques deputes que nous avons 
interroges n'abonde dans ce sens. Ces hommes et femmes tendent a 
faire valoir que ces groupes, qu'ils usent ou non de tactiques desa-
greables et presentent ou non des demandes irrealistes, remplissent 
une importante fonction de communication dans le systeme politique 
et amorcent des &bats fort necessaires sur des enjeux politiques. 

Quant aux groupes, la plupart sont insatisfaits du systeme 
politique en general et favorablement disposes envers leur depute ou 
deputee. L'insatisfaction semble etre rune des variables explicatives 
des du niveau d'activite du groupe et du besoin percu de reforme 
electorale. Les groupes qui estiment le systeme politique et le gouver-
nement insensibles a leurs preoccupations sont susceptibles de favori-
ser une latitude quasi complete en matiere de financement electoral, 
puisque c'est a l'un des rares moyens a leur disposition pour se faire 
entendre. Aussi, ce sont les groupes fortunes, en particulier les 
groupes de gens d'affaires, qui sont les plus susceptibles de preconiser 
rinterdiction de ce financement, contrairement a la croyance repandue 
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qu'ils sont censes avoir tout a gagner de sa liberalisation. Les groupes 
qui sont insatisfaits du systeme actuel ou qui critiquent l'ordre 
politique etabli sont les plus susceptibles de favoriser le laisser-aller 
presque integral. Cette constatation devrait donner a reflechir aux 
reformateurs et reformatrices qui cherchent a interdire tout finance-
ment par des tiers au nom d'une plus grande justice electoraie. 

ANNEXE A 
LISTE DES GROUPES D'INTERET INTERROGES 

AIDS Network of Edmonton 
Alliance for the Preservation of English Canada 
Amide Soleil 
Architectural Clearing House Association 
Association canadienne pour le droit a l'avortement — Kingston 
Atelier ensemble on s'tient 
Big Sisters Association of Saskatoon 
Bissell Community Centre 
Boyle Street Co-op 
Brockville and Area Pro-Choice Committee 
Brockville Area Community Living Association 
Brockville Right to Life 
Budd Canada 
Cadillac Wheat Pool Committe 
Catholic Social Services 
Cegep Lionel-Groulx 
Centre d'amitie autochtone de Montreal inc. 
Centre des femmes de Montreal 
Chatham-Kent Small Business Support Corporation 
Chatham-Kent Women's Centre Inc. 
Chatham Outreach for Hunger 
Citizen's Against Sexual Child Abuse 
CLSC Metro 
CLSC Saint-Henri 
Club de rage d'or de Saint-Eustache 
Coalition Campagne vie — Kingston 
Commission industrielle de Mirabel-Sud 
Communities for Controlled Protitution 
Council on Aging 
Edmonton and District Labour Council 
Edmonton Association of Engineers 
Edmonton Immigrant Services Association 
Family Focus of Leeds and Grenville 
Family Services 
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Friends of Rondeau Park 
Global Community Centre 
Hopital de Montreal pour les enfants 
Horizons Jeunesse 
Kingston and Area Economic Development Commission 
Kingston and District Immigration Services 
Kingston and District Labour Council 
Kingston Environmental Action Project 
Kingston Interval House 
Kingston Lesbian and Gay Association 
Lakeshore Vocational Project Association Inc. 
Leeds and Grenville Children's Services Advisory Group 
Le Groupe Mutuel 
Les Grands Freres et les Grandes Sceurs de l'Ouest de l'ile 
Limestone Advisory Centre for Community Projects 
McCauley Health Centre 
Mennonite Centre for Newcomers 
Napanee Region Conservation Authority 
National Association of English Rights 
North Hastings Business Development Centre 
Odessa Agricultural Society 
Ontario Alliance for English Rights — Brockville 
Operation Friendship 
Operation Our Kids 
Paper Chase Recycling 
People in Need of Shelter Society 
People Working and Learning Manufacturing Inc. 
Perspective communautaire en sante mentale 
Project Ploughshares 
Refugee Action Committee 
Reid, Crowther, and Partners 
Reserve indienne de Tyendinaga 
Right to Life, Kent 
Sandhills Community Development Project 
Sandhills Housing Cooperative 
Saskatoon and District Labour Council 
Saskatoon and District Tribal Council 
Saskatoon Board of Trade 
Saskatoon Branch — Association for Community Living 
Saskatoon Multicultural Council 
Saskatoon Open Door Society 
Service d'aide aux neo-Quebecois et aux immigrants inc. (Sanqui) 
Societe de developpement economique de Groulx 
Societe d'initiative et de developpement d'arteres commerciales 
Societe Elizabeth Fry 
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Space Science Centre 
Teen Aid Saskatoon 
Transport 2000 
Ukrainian Canadian Social Services 
Waterloo Chamber of Commerce 
Waterloo Regional Labour Council 
Waterloo Right to Life 
West Island Business Development Council 
West Island Citizen Advocacy 
World Food Day Committee 

ANNEXE B 
SONDAGE AUPRES DES GROUPES D'INTERET 

Nom de l'enqueteur : 	  

Nom de la personne interrogee 	  

Titre de la personne interrogee : 	  

Date et lieu de l'entrevue : 	  

A. Structure des groupes d'interet 

Depuis quand votre groupe existe-t-il ? 	  

Quels sont les buts vises par votre organisation ? (Examinez dans quelle 
mesure les activites du groupe sont axees sur des questions precises.) 

Quel est le budget approximatif de votre groupe ? 	  

Quelle proportion approximative du financement de votre organisation 
provient de sources gouvernementales ? 

0 Plus de 50 % 0 25 - 50 % 	O Moins de 25 % O Aucune 

Combien de membres compte votre organisation ? 	  

Combien de salaries a temps plein votre organisation emploie-t-elle ? 

Combien de salaries a temps partiel votre organisation emploie-t-elle ? 

Combien de benevoles appuient votre organisation ? 	  

D'autres groupes locaux assurent-ils des services semblables aux votres ? 

0 Oui 0 Non 	Si oui, precisez. 	  
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10. Collaborez-vous regulierement avec l'un ou l'autre de ces groupes ? 

Oui 0 Non 	Si oui, precisez comment. 	  

B. 	Rapports avec les deputes 

Combien de fois environ etes-vous entre(e) en rapport avec votre depute 
federal depuis les elections federales du 21 novembre 1988 ? 	 

Quelle fut la nature de ces rapports ? 	  

Dans quelle mesure avez-vous ete satisfait(e) des reactions de votre de-
pute federal a l'endroit de votre groupe ? 

Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 

14. Quel genre de rapports avez-vous eus avec votre depute provincial ? 

15. Dans quelle mesure avez-vous ete satisfait(e) des reactions de votre 
depute provincial a l'endroit de votre groupe ? 

Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	0 Insatisfait(e) 

16. Quel genre de rapports avez-vous eu avec les representants politiques de 
vos administrations locales ? 	  

17. Dans quelle mesure avez-vous ete satisfait(e) des reactions des represen-
tants politiques des administrations locales a l'endroit de votre groupe ? 

Tres satisfait(e) 	0 Satisfait(e) 	0 Insatisfait(e) 

18. Etes-vous entre(e) en rapport avec le candidat conservateur de votre 
circonscription durant la campagne electorale de 1988 ? 

Oui 	0 Non 

Avez-vous appuye le candidat conservateur de votre circonscription 
durant la campagne electorale de 1988 ? 

O Oui 0 Non 	Si oui, precisez comment. 	  

Etes-vous entre(e) en rapport avec le candidat liberal de votre circonscrip-
tion durant la campagne electorale de 1988 ? 

Oui 	0 Non 

Avez-vous appuye le candidat liberal de votre circonscription durant la 
campagne electorale de 1988 ? 

O Oui 0 Non 	Si oui, precisez comment. 	  

Etes-vous entre(e) en rapport avec le candidat neo-democrate de votre 
circonscription durant la campagne electorale de 1988 ? 

Oui 	0 Non 
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23. Avez-vous appuye le candidat neo-democrate de votre circonscription 
durant la campagne electorale de 1988 ? 

Oui 0 Non 	Si oui, precisez comment. 	  

24. Etes-vous entre(e) en rapport avec le candidat d'un autre parti durant la 
campagne electorale de 1988 ? 

Oui 0 Non 	Si oui, precisez comment. 	  

25. Avez-vous appuye ce candidat durant la campagne electorale de 1988 ? 

Oui 0 Non 	Si oui, precisez comment. 	  

26. Votre depute federal a-t-il déjà pris rinitiative d'entrer en rapport avec 
votre organisation ? 

Oui 0 Non 	Si oui, quelle fut la nature de ces rapports ? 

C. 	Relations publiques 

27. Considerez-vous conforme aux objectifs de votre groupe d'informer le 
public des buts que vous visez ? 

Oui 	0 Non 

Si oui, comment procedez-vous ? 	  

Procedez-vous differemment en temps de campagne electorale ? 

Oui 0 Non 	Si oui, precisez comment. 	  

30. Quelle est la frequence de vos rapports avec les medias locaux ? 

31. Dans quelle mesure etes-vous satisfait(e) de la couverture mediatique qui 
vous est accord& ? 

Tres satisfait(e) 
	

Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 

32. Selon vous, le message diffuse par votre organisation atteint-il efficace-
ment le public ? 

Oui 0 Non 	Si non, donnez plus de precisions. 

33. Dans quelle mesure etes-vous satisfait(e) de la reaction du public au mes-
sage diffuse par votre organisation ? 

Tres satisfait(e) 	0 Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 
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D. Evaluation du systeme 

34. Dans quelle mesure etes-vous satisfait(e) de la facon dont le systeme 
politique en general reagit aux revendications de votre organisation ? 

Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 

Ne s'applique pas 

35. Dans quelle mesure etes-vous satisfait(e) de la fawn dont le Parti 
progressiste-conservateur du Canada reagit aux revendications de votre 
organisation ? 

	

0 Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 

Ne s'applique pas 

36. Dans quelle mesure 'etes-vous satisfait(e) de la facon dont le Parti liberal 
du Canada reagit aux revendications de votre organisation ? 

Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 

Ne s'applique pas 

37. Dans quelle mesure etes-vous satisfait(e) de la fawn dont le Nouveau 
Parti democratique reagit aux revendications de votre organisation ? 

Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 

Ne s'applique pas 

38. Dans quelle mesure etes-vous satisfait(e) de la facon dont le Parti conser-
vateur provincial reagit aux revendications de votre organisation ? 

Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 

Ne s'applique pas 

39. Dans quelle mesure etes-vous satisfait(e) de la fawn dont le Parti liberal 
provincial reagit aux revendications de votre organisation ? 

Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 

Ne s'applique pas 

40. Dans quelle mesure etes-vous satisfait(e) de la fawn dont le Nouveau 
Parti democratique provincial reagit aux revendications de votre organi-
sation ? 

Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	0 Insatisfait(e) 

Ne s'applique pas 

41. Dans quelle mesure etes-vous satisfait(e) de la fawn dont l'administra-
tion municipale reagit aux revendications de votre organisation ? 

Tres satisfait(e) 	O Satisfait(e) 	O Insatisfait(e) 

Ne s'applique pas 
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42. A votre avis, dans quelle mesure le depute federal de votre circonscription 
est-il receptif aux preoccupations de votre groupe comparativement 
celles d'autres groupes ? 

O Votre groupe est mieux ecoute. 

II n'y a pas de difference. 

Votre groupe est moins bien ecoute. 

43. A votre avis, dans quelle mesure le gouvernement federal conservateur 
est-il receptif aux preoccupations de votre groupe comparativement 
celles d'autres groupes ? 

Votre groupe est mieux ecoute. 

Il n'y a pas de difference. 

Votre groupe est moins bien ecoute. 

44. A votre avis, dans quelle mesure le Parti liberal du Canada est-il receptif 
aux preoccupations de votre groupe comparativement a celles d'autres 
groupes ? 

Votre groupe est mieux ecoute. 

II n'y a pas de difference. 

Votre groupe est moins bien ecoute. 

45. A votre avis, dans quelle mesure le Nouveau Parti democratique federal 
est-il receptif aux preoccupations de votre groupe comparativement 
celles d'autres groupes ? 

Votre groupe est mieux ecoute. 

II n'y a pas de difference. 

Votre groupe est moins bien ecoute. 

46. A votre avis, dans quelle mesure le gouvernement provincial est-il 
receptif aux preoccupations de votre groupe comparativement a celles 
d'autres groupes ? 

Votre groupe est mieux ecoute. 

n'y a pas de difference. 

Votre groupe est moins bien ecoute. 

47. A votre avis, dans quelle mesure votre administration municipale est-elle 
receptive aux preoccupations de votre groupe comparativement a celles 
d'autres groupes ? 

Votre groupe est mieux ecoute. 

n'y a pas de difference. 

Votre groupe est moins bien ecoute. 
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48. Selon vous, certains groupes d'interet locaux ont-il trop d'influence sur le 
processus politique ? 

Oui 0 Non 	Si oui, donnez plus de precisions. 

49. Selon vous, les groupes d'interet locaux devraient-ils etre en mesure de 
financer des candidats et partis favorables a leur cause et de leur procu-
rer diverses autres ressources ? 

Oui 0 Non 	Veuillez justifier votre reponse. 

50. Si vous pouviez formuler quelques suggestions afin de permettre au 
systeme politique d'etre plus sensible aux groupes d'interet locaux tels 
que le votre, quelles seraient-elles ? 	  

ANNEXE C 
SONDAGE AUPRES DES DEPUTES FEDERAUX 

Nom de l'intervieweur : 	  

Nom de la personne interrogee : 	  

Titre de la personne interrogee : 	  

Date et endroit de Yinterview : 	  

1. En moyenne, quelle proportion approximative de votre journee de travail 
consacrez-vous a vos rapports avec des groupes d'interet ? 

Moins de 10 % 0 10-25 % 0 25-50 % 0 Plus de 50 % 

Quels sont les principaux genres de groupes d'interet qui entrent en 
rapport avec vous ? 	  

Dans l'ensemble, les groupes les plus susceptibles d'entrer en rapport avec 
vous ont-ils un nombre de membres relativement eleve ou plutot reduit ? 

Nombre eleve 0 Nombre reduit O Nombres &eves et reduits 

Ne s'applique pas 	0 Ne sait pas 

4. Les groupes d'interet dont l'effectif est tres nombreux agissent-ils avec 
vous dffferemment des groupes dont Yeffectif est reduit ? 

Oui 0 Non 

Si oui, de quelle facon ? 	  
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5. Les groupes d'interet a revendication unique agissent-ils avec vous diffe-
remment des groupes qui ont des objectifs plus generaux ? 

Oui 0 Non 

Si oui, de quelle facon ? 	  

6. Dans l'ensemble, les groupes d'interet les plus susceptibles d'entrer en 
rapport avec vous manifestent-ils des preoccupations essentiellement 
locales ou sont-ils plutot des ramifications regionales de groupes natio-
naux ? 

CI Preoccupations locales 	0 Groupes nationaux 

Preoccupations locales et groupes nationaux 

Ne s'applique pas 	 C1 Ne sait pas 

7. Dans l'ensemble, les groupes a preoccupations locales agissent-ils avec 
vous differemment des groupes qui poursuivent des objectifs nationaux ? 

Oui 0 Non 

Si oui, precisez : 	  

8. A votre avis, les techniques de lobbying des groupes d'interet sont-elles 
devenues plus perfectionnees, moires perfectionnees, ou sont-elles demeu-
rees a peu pres les memes ? 

Plus perfectionnees 	O Moins perfectionnees 

A peu pres les memes 

Si elles sont moires perfectionnees, expliquez • 	  

9. Est-il de plus en plus difficile pour les deputes de fonctionner avec ces 
techniques de sollicitation ? 

Oui 0 Non 

Si oui, expliquez : 	  

10. Comparativement a toute autre periode, croyez-vous que les groupes 
d'interet sont plus ou moms susceptibles d'entrer en rapport avec vous 
pendant les campagnes electorales ? 

Plus susceptibles 	 O Moins susceptibles 

Si moires susceptibles, expliquez : 	  

11. Les groupes d'interet vous obligent-ils a leur consacrer une part excessive 
de votre temps de travail ? 

Oui 0 Non 

Si oui, precisez : 	  
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12. Avez-vous déjà ete la cible de l'opposition de groupes d'interet ? 

Oui 0 Non 

Si oui, precisez : 	  

13. Avez-vous déjà ete appuye(e) par des groupes d'interet pendant des 
campagnes electorales ? 

Oui 0 Non 

Si oui, precisez comment : 	  

14. En general, considerez-vous efficaces ou inefficaces les campagnes de 
groupes d'interet qui visent a faire &ire ou a defaire des candidats a la 
deputation ? 

Efficaces 	 O Inefficaces 

Veuillez justifier votre reponse : 	  

15. Considerez-vous que ces campagnes sont saines pour le processus 
politique ? 

Oui 0 Non 

Pourquoi ? 	  

16. Selon vous, les groupes d'interet locaux devraient-ils etre en mesure de 
financer des candidats et partis favorables a leur cause et de leur procurer 
diverses ressources ? 

Oui 0 Non 

Veuillez justifier votre reponse : 	  

Quelle proportion du vote, exprimee en pourcentage, les groupes d'inte-
ret locaux peuvent-ils rallier dans votre circonscription ? 

Pourcentage approximatif : 	  

Y a-t-il des cas ou vous voulez aider a faire connaitre au public les objec-
tifs vises par un groupe d'interet ? 

Oui 0 Non 

Si oui, precisez : 	  

19. Vous arrive-t-il de prendre l'initiative d'entrer en rapport avec des grou-
pes d'interet locaux ? 

Oui 0 Non 

Si oui, veuillez indiquer pourquoi (donnez des exemples precis) : 



1 2 9 
GROUPES D'INTERET LOCAUX 

20. Avez-vous des reserves sur la fawn dont les medias couvrent les 
activites des groupes d'interet ? 

Oui 0 Non 

Si oui, precisez : 	  

21. Selon vous, les messages diffuses par les groupes d'interet locaux 
atteignent-ils efficacement le public ? 

Oui 0 Non 

Si oui, precisez : 	  

22. Les groupes d'interet et les medias s'exploitent-ils mutuellement afin de 
dramatiser certains problemes ? 

Oui 0 Non 

Si oui, precisez : 	  

23. Voudriez-vous que des changements soient apportes dans le systeme, et 
si oui, lesquels ? 	  

NOTES 

Nous aimerions remercier Ruth Thomson, Alain Desruisseaux, Christine 
Campbell, Brian Humphreys, Sylvain Cote et Peter Bergbusch pour leur 
collaboration a la recherche. Nos remerciements vont egalement aux represen-
tants et representantes des groupes d'interet ainsi qu'aux deputes et deputees 
qui ont consenti a une entrevue. 

Maude Barlow, membre fondatrice de Ia plus importante organisation 
opposee au libre-echange, le Reseau pro-Canada, fait observer que les 
libre-echangistes « ont depense quatre ou cinq fois plus que leurs adver-
saires, et que Ia grande entreprise a achete Yelection » (Gray 1989, 17). 
Hiebert (1991, tableau 1.1) estime a environ 2,3 millions de dollars le coat 
de la vigoureuse campagne libre-echangiste qu'a menee le tres ecoute 
groupe de pression l'Alliance canadienne pour le commerce et Yemploi 
lors de l'election de 1988. Par contraste, le Reseau pro-Canada n'a pas 
depense 800 000 $. 

Depuis que la Cour supreme de l'Alberta a invalide les modifications 
apportees a Particle 70.1 de la Loi electorale du Canada de 1984 (contenues 
dans le Projet de loi C-169 adopte une annee auparavant), it n'y a pratique-
ment pas eu de restriction aux depenses electorales que peuvent engager 
des tiers au palier federal. Les modifications de 1983 supprimaient la pos-
sibilite, pour les organismes et les particuliers qui avaient engage des 
depenses electorales, d'invoquer leur bonne foi (Seidle 1985, 125). 
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Il a fallu renoncer, car les deputes neo-ecossais n'etaient absolument pas 
disposes a collaborer a notre enquete. Pour certain, les rapports depute-
groupes d'interet se comparent aux relations avocat-clients et, pour par-
ler familierement, nous ferions mieux de ne pas nous meler de leurs 
affaires. Tout en trouvant l'analogie ridicule, nous avons juge inutile 
d'insister. 
Etant donne le petit nombre de groupes syndicaux et agricoles, nous avons 
du les regrouper pour les besoins de r analyse statistique. 

Cinq des six groupes de la categorie ecolo-consumeriste sont des groupes 
exclusivement ecologistes. Le sixieme, Transport 2000, definit ses objec-
tifs en termes de consumerisme et de sauvegarde de l'environnement. 
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Ce volume, qui fait partie d'une serie de 23 consacres aux recherches effectujes 
pour la Commission royale sur la reforme electorale et le financement des partis, 

est l'un des cinq qui traitent specifiquement du financement des partis et des elections. 
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la Charte canadienne des droits et libertes, comment peut-on concilier les 
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proteger la liberte d'expression ? » 

Apres avoir examine les contraintes imposees aux groupes d'interet en 1974, 
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revue les textes legislatifs pertinents ainsi que la jurisprudence dans les 
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pour en conclure que ces groupes exercent sur le processus politique moins 
d'emprise qu'on ne le croit generalement. A leur avis, c'est le ressentiment 
populaire qui est le principal aiguillon des groupes d'interet pendant les 
campagnes electorales. 
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